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RESUME EXECUTIF

Le présent Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) établi pour le Projet Bassin Versant Périmètres Irrigués sous financement PHRD (PBVPI-PHRD) que l’Etat de Madagascar se propose de mener avec l’appui de la Banque Mondiale a pour but d’offrir des directives visant à assurer que la sélection, l’évaluation et l’approbation des sous-projets et leur mise en œuvre, leur suivi et leur surveillance soient conformes tant aux politiques, aux lois et réglementations environnementales et sociales du pays, qu’aux politiques de sauvegarde sociales et environnementales de la Banque Mondiale. Rappelons que ce nouveau projet financé avec les fonds PHRD est une suite logique de la première phase du Projet BVPI également initié par le Gouvernement de Madagascar avec le soutien financier de l’IDA.  
Le CGES a été préparé pour le PBVPI-PHRD, contenant l’information sur le Projet, les aspects environnementaux et sociaux, ainsi que les aspects légaux nationaux et les politiques de sauvegarde de la Banque mondiale. Le CGES sera mis en œuvre par une équipe d’acteurs nationaux composée du Point Focal Socio-Environnemental de l’Unité de Gestion du Projet (UGP) et des Points focaux régionaux dans les zones d’intervention dudit projet; en parfaite collaboration avec la Office/Direction Nationale de l’Environnement (ONE) au stade de la planification des sous-projets avec le but d’identifier et d’atténuer leurs impacts négatifs environnementaux et sociaux potentiels. 

La préparation du CGES, y compris les consultations avec les récipiendaires s’est faite conjointement à l’élaboration du Cadre de Politique de Réinstallation Involontaire des Populations (CPRIP). Le CPRIP  étudie en détail les modalités de traitement et de dédommagement des personnes potentiellement affectées par d’éventuels sous-projets d’infrastructures. 

Ces deux documents constituent les piliers du Projet en matière de traitements des impacts environnementaux et sociaux éventuels,  et sont soumis à  la revue et à l’approbation par le gouvernement de Madagascar et à la Banque Mondiale pour publication public à Madagascar et à l’Infoshop de la Banque mondiale, avant l’évaluation proprement dite dudit projet.

Le Projet vise un objectif général en phase avec ceux de la Politique Nationale de Développement Rizicole (PNDR) et la Stratégie Nationale de Développement Rizicole de Madagascar; à savoir établir une base viable pour une meilleure gestion de la production agricole et des ressources naturelles dans les périmètres irrigués sélectionnés et les bassins environnants. Ainsi, pour atteindre cet objectif, le projet se propose de mettre en œuvre les composantes : 
i) Développement de l’agriculture commerciale par : la mise en œuvre des technologies innovantes de production et de valorisation des produits agricoles, l’amélioration de l’accès au marché, l’appui au développement des filières commerciales agricoles ;

ii) Développer des infrastructures hydro agricoles par : l’amélioration de la gestion et l’entretien et la durabilité du service de l’eau dans les périmètres irrigués, la préparation et mise en œuvre des contrats plans, et la réalisation des études et travaux de réhabilitation des périmètres irrigués ;

iii) Environnement et protection des bassins versants par : l’appui à la gestion des bassins versants, et les investissements dans les bassins versants ;  

iv) Recherche et développement rizicole par : le renforcement de la capacité du laboratoire d’analyse de sol de la FOFIFA, la production de semences pré-base, le développement d’un programme de recherche et développement ; 

C’est pour cette raison qu’un rappel des profils environnementaux et sociaux des zones d’intervention du Projet : Ifanja Nord dans la région Itasy, et les secteurs 1, 2 et 3 de la plaine de Marovoay s’est imposé dans ce document, sous forme d’un diagnostic de la situation et des tendances de l’environnement tant physique que naturel. Aussi, la situation démographique, la situation économique et les aspects sociaux des deux zones ont été succinctement résumés pour permettre une approximation de la nature des problèmes de sauvegarde environnementale et sociale auxquels les sous-projets risqueraient d’être potentiellement confrontés, notamment l’érosion, l’approvisionnement en eau, l’utilisation et l’occupation des sols, etc.

Les problématiques environnementale et sociale des potentiels sous-projets  a été brièvement résumée dans le CGES afin de situer le contexte tant environnemental que social des travaux de création, d’extension des plantations, de réhabilitation et de construction de certaines infrastructures (ouvrages hydrauliques, pistes de desserte, bâtiments, etc. Rappelons somme toute que les travaux ainsi envisagés s’effectueront tous sur des ouvrages déjà existants. 
Le contexte politique et juridique du secteur socio-environnemental des zones d’intervention du Projet est marqué par l’existence de documents de planification stratégiques ainsi que des textes pertinents au plan législatif et réglementaire. 

De manière générale, la législation nationale et les directives de la Banque Mondiale en matière de gestion sociale et environnementale sont proches à plusieurs points de vue, même s’il y a quelques points de divergence.

 Les points de convergence sont les suivants :

· L’obligation de tous promoteurs publics et/ou privés à conduire des études d’impact environnementale et sociale pour tous les investissements ;
· L’existence d’une phase de tri préliminaire et d’une catégorisation des projets durant la phase de conception ;
· L’indication des principaux aspects que l’étude d’impacts sur l’environnement et le social devrait comprendre; 

Il existe cependant quelques points de divergences dont le plus important est le statut de l’ONE en tant que guichet unique, et la seule institution autorisée à faire le tri préliminaire et/ou screening des sous-projets selon les exigences nationales. Il en résulte que cette activité n’est pas (souvent) participative, et que les bénéficiaires directs des sous-projets notamment les AUEs et producteurs directs ne sont pas consultés à cette phase. 
Pour souligner les problèmes environnementaux et sociaux potentiels qui pourraient découler du Projet BVPI-PHRD, le CGES a aussi identifié- comme ce fut le cas dans le cadre du BVPI-IDA- les impacts positifs et négatifs potentiels des activités du Projet tout simplement parce que les emplacements exacts des sous-projets de même que les impacts environnementaux et sociaux négatifs potentiels ne sont, a ce jour, pas connus. avant l’évaluation du Projet BVPI-PHRD. 
Les sous-projets qui sont susceptibles d’affecter l’environnement tant physique que naturel sont essentiellement ceux en rapport avec les travaux de réhabilitation et de construction des infrastructures ; lesquels ne manqueront pas d’occasionner des impacts susceptibles d’affecter l’environnement physique et humain. Seulement, ces impacts sont estimés être mineurs vu le caractère localisé des activités ainsi envisagées.
Dans le domaine biophysique, les impacts négatifs potentiels s’évalueront en termes d’érosion, de désherbage et de débroussaillage, de stérilisation et de dégradation des sols, de contamination partielle des eaux et des sols par les pesticides, etc. 
Dans le domaine social, bien qu’improbables, il pourrait y avoir quelques conflits fonciers en cas d’expropriation et/ou de réinstallation involontaires. 
Dans l’éventualité ù les activités du Projet nécessiteraient un déplacement des populations, un CPRIP a été préparé séparément du CGES pour davantage guider  le gouvernement sur les principes et prérogatives à mettre en œuvre en cas de procédures de compensation.

Ce CGES inclut un Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) qui identifie le cadre d’orientation des interventions futures en termes de priorités de gestion environnementale et sociale, en tenant compte des exigences des politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale, tout comme de la réglementation nationale.   Le PGES décrit : (i)  les activités du projet, (ii) les impacts environnementaux et sociaux potentiels de ces activités, (iii) les responsabilités institutionnelles pour l'application des mesures d'atténuation proposées, ainsi que les besoins en sensibilisation et renforcements de capacités techniques en matière de gestion sociale et environnementale; (iv) les responsabilités institutionnelles pour le contrôle de l'application des mesures atténuations; (v) la fréquence de ces contrôles, et (vi) les estimations des coûts. Ce PGES sera inclus dans celui de l’Etude d’Impact Environnementale et Sociale (EIES) pour assurer que toutes les activités du PBVPI-PHRD sont tenues en compte durant  le processus de son exécution.

Le sommaire du budget de la gestion environnementale et sociale en matière d’exécution du CGES  se présente comme suit :

	Mesures
	Coûts (en Ar)

	Techniques
	100 200 000

	Suivi évaluation
	28 800 000

	Formation et sensibilisation
	658 614 900

	Total
	787 614 900
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1. INTRODUCTION

 1.1 Contexte du Projet 
La République de Madagascar est située dans l’Océan Indien à environ 400 km à l’Est du Continent Africain . Avec une superficie de 587 000 km², la population de la grande  île est estimée à 21 281 844 habitants en 2009 soit une densité moyenne de 36,25 hab/km². Depuis 22 avril 2007, le pays est subdivisé officiellement en 22 régions, une subdivision issue d’un redécoupage des anciennes six provinces. 

Issu de la dislocation du grand Gondwana il ya environ 240 millions d’années, Madagascar se trouvait déjà à peu près à l’endroit ou il est actuellement au début du Quartenaire. Le socle cristallin forme les 2/3 du pays, et par endroit il est surmonté de massifs volcaniques. Ce socle constitue les hautes terres avec une altitude moyenne oscillant entre 800 à 1500m, et suit le sens Nord-Sud. La partie occidentale de l’île est constituée par deux larges bassins sédimentaires (le Boeny au Nord, et le Menabe au Sud) caractérisés par une faible déclivité depuis le centre au Canal de Mozambique. Pour le versant oriental, la descente vers l’Océan Indien est plus abrupte, et marquée par la présence de deux escarpements de failles parallèles de direction Nord-Sud (l’Angavo à l’Ouest et le Betsimisaraka à l’Est). Du Nord au Sud, l’Est du pays est formé par une étroite bande côtière bordée de lagons abrités par une barrière de corail. 

Située dans la zone intertropicale, l’île de Madagascar est découpée en cinq zones climatiques :

1 Au nord et nord-ouest, la région reçoit des pluies annuelles abondantes pendant la mousson, période qui dure de décembre à avril. Le climat est de type équatorial et les températures varient de 15 à 37 °C.

2 Sur la côte est, du nord-est au sud-est, règne un climat équatorial très humide et la côte rectiligne est exposée annuellement aux alizés et aux cyclones dévastateurs, entre les mois de janvier et mars.

3 La grande région de l’ouest de Madagascar est moins pluvieuse que la précédente et se caractérise par des savanes. Les températures y varient de 10 à 37 °C.

4 Au centre de l’île, les Hautes Terres se trouvent à une altitude qui varie de 1200 à 1500 m. Le climat peut être assimilé à un climat de type subtropical à pluies estivales dominantes, avec des températures annuelles moyennes de l’ordre de 20 °C.

5 L’extrême sud de la Grande Île est très sec et les pluies sont rares. L’amplitude thermique est très élevée allant de -6 °C à 40 °C. Le climat est de type subdésertique.

L’île subit l’influence des alizés et de la mousson. Il existe deux saisons : la saison des pluies (saison chaude), de novembre à avril, et la saison sèche (saison fraîche), de mai à octobre. 
En cohérence avec la priorité donnée au secteur, le Gouvernement Malagasy est très engagé dans la poursuite du développement du secteur Riz. Avec le soutien de la Coalition pour le Développement du Riz en Afrique (CARD) et dans le cadre de la Programme Global de Développement de l’Agriculture de l’Afrique (CAADP), il a récemment développé une Stratégie Nationale pour le Développement Rizicole (SNDR).  

Un programme clé agricole, touchant en particulier la production rizicole à Madagascar, est mis en œuvre depuis 2006. Il s’agit du Programme National Bassins Versants Périmètres Irrigués (PNBVPI), et qui est prise en charge par un certain nombre de bailleur. 

Le premier est le Projet Bassins Versants Périmètres Irrigués Sud Est et Haut Plateau (BVPI SEHP) financé par l’Agence Française de Développement (AFD) selon la convention n°CMG 6003 01 L, et dont les Régions d’intervention sont : Vakinankaratra, Amoron’i Mania, Vatovavy Fitovinany, et Atsimo Atsinanana.

Le deuxième Projet concerné par la présente évaluation environnementale est le Projet Bassins Versants Périmètres Irrigués financé par un don de la facilité « Population et Développement des Ressources Humaines » (PHRD), géré par l’Association International de Développement (IDA), et dont les Régions d’intervention sont : Itasy, Boeny, et Alaotra. Il vise à accroître la productivité rizicole dans les zones de périmètres irrigués et leurs bassins associés.   

1.2 Description du Projet BVPI-PHRD 

1.2.1 Objectifs de développement et l’approche du Projet
L’objectif de développement du Projet est d’établir une base viable pour une meilleure gestion de la production agricole et des ressources naturelles dans les périmètres irrigués sélectionnés et les bassins versants environnants. Cet objectif est en phase avec ceux de la Stratégie Intérimaire de la Banque Mondiale, de la Politique Nationale de Développement Rizicole (PNDR), la Stratégie Nationale du Développement Rizicole (SNDR) de Madagascar, ainsi que l’objectif du don PHRD. 

 1.2.2 Portée du Projet
Le Projet proposé intégrera en grande partie les quatre composantes du Projet BVPI en cours avec quelques modifications sommaires,  comme: (i) l’abandon des indicateurs tels que le soutien à un fonds d'entretien de l'irrigation (Fonds d'Entretien des Réseaux Hydro Agricoles–FERHA), qui ne sera pas inclus dans l'opération financée par le PHRD ; (ii) l'intégration d'un volet recherche et développement du riz ; et (iii) la suppression de la sous-composante « Soutien aux politiques nationales » de la composante Gestion du Projet. 

1.2.3 Les différentes composantes et activités du Projet
Dans la conception préliminaire du Projet, les 5 composantes avec et le  budget attribué sont détaillés comme suit :
Tableau 1 : Répartition du budget par composante

	Composantes
	Montant (en M° US $)
	Pourcentage (%)

	A- Développement de l’agriculture commerciale
	2 
	16

	B- Développement des infrastructures hydro agricoles
	5 
	40

	C- Environnement et protection des Bassins Versants
	1,5 
	12

	D- Recherche et Développement Rizicole
	2,6 
	21

	E- Gestion du Projet 
	1,5 
	12


Source : Concept Note du Projet, décembre 2011

Comme susmentionné,  le Projet aura quatre composantes techniques et une composante gestion du Projet : 

Composante A : Développement de l’agriculture commerciale.

Les objectifs de cette composante sont  :

· Promouvoir le développement de la production agricole par :

· La mise en œuvre des technologies innovantes de production et de valorisation des produits agricoles ; 

· L’amélioration de l’accès aux marchés ;

· L’appui au développement des filières commerciales agricoles.

· Mettre à la disposition de Dons d’Appui de sous-projets sur la base de demandes par le secteur privé et les organisations paysannes.

Composante B : Développement des infrastructures hydro agricoles

Les objectifs de cette composante sont :

· L’amélioration de la gestion de l’entretien et de la durabilité du service de l’eau dans les périmètres irriguées ;
· La préparation et appui à la mise en œuvre de contrat plan ;
· La réalisation des études et travaux de réhabilitation des périmètres irrigués.
Composante C : Environnement et protection des bassins versants 

Cette composante a pour objectif principal de préserver le patrimoine naturel de la zone et de valoriser le potentiel productif, pour une amélioration des conditions de vie des populations rurales.

Elle comprend deux sous-composantes: (i) l’appui à la gestion des bassins versants, (ii) les investissements dans les bassins versants. 

La sous composante (i) a pour objectifs : la planification participative de l’aménagement des bassins versants impactant les périmètres irrigués, par l’application d’un schéma directeur de chaque zone d’intervention du Projet, puis le plan participatif de mise en valeur des sous-bassins versants.

La sous composante (ii) assure la mise à disposition d’un menu d’investissement subventionné au sein duquel les populations locales, communautés de base pourront sélectionner les investissements qu’elles jugent appropriées à leurs besoins spécifiques. 

Les actions à mener se résument comme suit :

· La protection des périmètres irrigués et ses infrastructures en limitant et en prévenant de l’érosion les sous bassins versants impactant ;

· L’amélioration des revenus des populations ;

· La valorisation durable des ressources des bassins versants aux bénéfices des populations riveraines, y compris la gestion durable des terres ;

· La préservation du patrimoine naturel. A long terme le Projet vise à l’élaboration et la mise en œuvre progressive d’un schéma d’aménagement et de gestion de l’espace rural des Communes éligibles pour le Projet. A court terme le Projet vise l’élaboration et la mise en œuvre progressive d’un aménagement et de gestion des terroirs villageois à travers l’amélioration et rationalisation des systèmes de culture et des pratiques agricoles et agro-sylvo-pastorales sur les tanety.  
Composante D : Recherche et Développement Rizicole

Cette composante a pour objectif principal de redynamiser la recherche rizicole, plus particulièrement le renforcement des capacités institutionnelles et des ressources humaines dans la recherche sur le riz.

Comme activités, il est prévu pour cette composante : (i) le renforcement de la capacité du laboratoire d’analyse de sol de la FOFIFA à Antananarivo ; (ii) la production de semences de pré base pour les régions Boeny, Itasy, et Alaotra (iii) le développement d’un programme de Recherche et Développement pour les trois régions. 
Composante E : Coordination et Gestion du Projet

Cette composante financera les activités de mise en œuvre du Projet. Le Projet sera mis en œuvre par une unité de coordination sous tutelle de la Direction Technique du Ministère de l’Agriculture. Elle coordonnera les interventions et sera responsable du suivi évaluation, de la passation des marchés, de la gestion financière, des sauvegardes environnementales et sociales et communication.  
Comme nous pouvons le constater, seule la composante E sur la coordination et gestion du Projet le présente pas de risques d’impacts environnemental et social potentiels. Il en est de même pour quelques activités identifiées de chaque composante. Le tableau suivant résume la répartition des activités qui auront des impacts environnementaux et sociaux négatifs potentiels :

Tableau 2 : Les différentes composantes techniques et activités du Projet  
	Composantes du Projet BVPI 
	Activités  


	Composante A 

	Développement de l’agriculture commerciale
	- La mise en œuvre des technologies innovantes de production et de valorisation des produits agricoles en : (i) vulgarisant des techniques agricoles innovantes : riziculture irriguée, cultures sur Tanety, cultures maraîchères et de contre saisons ; (ii) appuyant l’intensification de l’agriculture irriguée avec utilisation des intrants agricoles : semences améliorées, engrais et pesticides. 

	Composante B

	Développement des infrastructures hydro agricoles
	La réalisation des études et travaux de réhabilitation des périmètres irrigués : 
(i) réhabilitation ou remplacement des ouvrages d’art défaillants ; (ii) amélioration du système de drainage (curage, regabaritage des canaux, etc.) ; (iii) rehaussement  et renforcement des berges ; (iv) construction de piste 

	Composante C

	Environnement et protection des bassins versants
	- (i) Mise en place de système de lutte mécanique contre l’érosion des versants pour protéger les périmètres irrigués et ses infrastructures en limitant ;

- (ii) Lutte biologique contre l’érosion en améliorant et rationalisant des systèmes de culture et des pratiques agricoles et agro-sylvo-pastorales sur les tanety.   

	Composante D

	Appui à la recherche sur le riz et développement du secteur
	- (i) Renforcement de la capacité d’analyse du laboratoire d’analyse de sol du FOFIFA

- (ii) Production de semences de pré base

- (iii) Programme de recherche et développement


1.3 Objectifs de ce Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES)
L’objectif de ce Cadre de Gestion Environnementale et Sociale du Projet BVPI-PHRD est de mettre à la disposition des structures chargées de la mise en œuvre du Projet un processus de screening ou sélection environnementale et sociale qui leur permettra d’identifier, d’évaluer, d’atténuer et de suivre les potentiels impacts socio-environnementaux des activités du Projet, de préférence dès le stade de planification, sinon durant tout le cycle de vie du projet.

L’élaboration du processus de filtrage est nécessaire car en ce moment, la localisation des infrastructures à réhabiliter et/ou à créer dans le cadre du Projet n’est pas connue, et donc, les impacts négatifs environnementaux et sociaux potentiels ne peuvent pas être concrètement évalués. Cependant, on peut présager que la plus part des activités de réhabilitation et/ou de construction auront des impacts environnementaux et sociaux négatifs très limités vu que toutes les activités (infrastructures hydro-agrioles et de transport) auront lieu sur des sites déjà existants. 
A cet effet, il est estimé que le processus de filtrage fera ressortir (i) les étapes requises depuis l’identification jusqu’à la l’approbation des travaux de construction et/ou de réhabilitation des infrastructures ; (ii) des mesures simples d’atténuation qui peuvent être appliquées et adaptées par un personnel qualifié ; (iii) un projet de termes de référence de l’EIES au cas où une EIES séparée par site est requise ; (iv) un résumé des politiques de sauvegardes de la Banque Mondiale pour s’assurer que ces dernières sont respectées durant la mise en œuvre du Projet ; et (v) les clauses Environnementales et Sociales pour les soumissionnaires pour s’assurer de l’application des pratiques de construction durables, conformes aux recommandations du CGES en ce qui concerne les aspects environnementaux et sociaux. Le CGES détermine aussi les dispositions institutionnelles à prendre durant la mise en œuvre du Projet BVPI-PHRD, y compris celles relatives aux renforcements des capacités.     

1.4 Approche méthodologique pour la préparation du (CGES)
Notre approche méthodologique s’est basée sur le concept d’une approche systémique, en concertation avec l’ensemble des acteurs et partenaires du projet. La préparation du CGES a été conduite de façon participative sur la base de la consultation des acteurs afin de favoriser une compréhension commune de la problématique, rediscuter des préoccupations et attentes sur les investissements attendus du projet.

 Pour mieux répondre aux objectifs du CGES  l’approche méthodologique a  consisté en : 

· Une analyse de la documentation du projet et autres documents stratégiques ;

· Des consultations publiques et participatives concrétisées par des discussions avec les différentes institutions concernées, y compris les associations des usagers de l’eau (AUE) des deux zones d’intervention du Projet ;

· Des visites des sites caractéristiques ;

· Une analyse des informations et des études environnementales Identification et évaluation des impacts potentiels ;

· Une identification des mesures d’atténuation ;

· Une élaboration d’un Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) ;

· Une restitution et recueil des commentaires des parties prenantes ; 

· Une rédaction finale du rapport. 

Les documents  préliminaires élaborés ont été consultés pour mieux appréhender la nature et la qualité de l’information. Cette étape a permis d’identifier les données complémentaires à collecter sur le terrain. D’autres documents externes au projet et pouvant être utiles à la réalisation du CGES ont également été consultés.

L’objectif de la démarche de concertation était d’intégrer, lors de la prise de décision, les préoccupations et avis des groupes d’acteurs concernés en vue d’harmoniser le projet avec les attentes des communautés récipiendaires. En d’autres termes, il s’agissait :

D’informer l’ensemble des acteurs sur les tenants et aboutissants du projet

De recueillir et analyser les préoccupations et les avis des personnes ou groupes d’acteurs concernés par le projet 

D’analyser les résultats de la participation publique, afin de les intégrer dans le processus de conception, de décision, et de réalisation du projet. 

Les réunions de concertation ont été organisées autour des points ci-après :   

· Présentation et discussion sur les composantes du projet ;

· Échanges sur les préoccupations et les attentes des acteurs ;

· Échanges sur les procédures et modalités de mise en œuvre des sous-projets ;

· Échange sur la capacité de mobilisation de la contrepartie ;

· Échange sur les expériences en gestion de l’environnement tant physique que naturel et des opérations de recasement des populations. 

Les informations collectées ont été organisées pour servir de support au CGES  suivant le plan proposé par les termes de référence.

1.5 Résultats des consultations et Participations publiques  
Suite aux visites de terrain et en tenant compte des impacts visibles sur place, les activités qui seront dans le cadre du Projet BVPI-PHRD sont censées avoir des impacts environnementaux et sociaux positifs. Après la phase de conceptualisation du Projet, le Ministère de l’Agriculture à travers le Programme BVPI a préparé ce document Cadre de Gestion Environnementale et Sociale.

Les résultats des visites de terrain ont montré que les activités du Projet dans les périmètres de l’Ifanja Nord et les secteurs 1, 2 et 3 de Marovoay se dérouleront dans des périmètres déjà existants. Les travaux de génie rural ne toucheront que des petites infrastructures d’irrigation et le remplacement de vieux matériaux hydrauliques. 

Les profils environnementaux et sociaux développés dans les littératures ont été identifiés sur place. Les visites de terrain avec les bénéficiaires (AUE, producteurs) du Projet ont montré que :

· aucun habitat naturel sensible ne sera affecté par le Projet ;

· le Parc National d’Ankarafantsika est situé en amont des secteurs 1, 2 et3 du périmètre de Marovoay ;

· les activités du Projet n’affecteront pas directement les mangroves du delta de la Betsiboka situé largement en aval des secteurs 1, 2, 3 du périmètre de Marovoay ; la mise en œuvre  des activités n’engendrera pas de déplacement de population, néanmoins quelques acquisitions mineures de terrain seront nécessaires ; 

· les Associations des Usagers identifiés sur place sont déjà constituées légalement, mais il faudra renforcer ses capacités surtout en matière de gestion des aspects environnementaux et sociaux.     
Points discutés :

· (1) Rappel sur le projet de réhabilitation des infrastructures d’irrigations et des équipements hydrauliques sur Financement BVPI - PHRD

· (2)Explications des enquêtes effectuées sur les agriculteurs sur les travaux potentiels à conduire et les impacts probables du projet incluant des informations sur leurs sources de revenu

· (3)Recherche de calendrier globale des travaux et des activités du projet pour éviter voire minimiser de déranger les exploitations agricoles des paysans avec identification des sites potentiels de mise en décharges des gravats de chantiers, les sites potentiels de carrières ainsi que les sites potentiels de remblai 

· (4) Explications sur les endroits, les principes d’éligibilité des paysans potentiellement affectés par le projet.  

· Déroulement de la séance

· A la requête des agriculteurs, la séance plénière a été organisée dans l’après-midi et les Chefs du Fokontany des zones potentielles du projet  l’ont présidé. Ces derniers ont expliqué les thèmes à discuter ci-dessus mentionnés avec l’appui de l’équipe du projet pour plus de détails des activités du projet et les impacts potentiels y afférents.
Les questions clés soulevées dans les consultations et participations publiques

	Points clés du problème
	Réponses données
	Responsables
	Délai

	Dérangement des activités agricoles lors des travaux
	Les travaux se dérouleront après les récoltes, et pendant la jachère
	Projet BVPI, Entreprises, Bureau De contrôle, autorités locales
	Durant la période où les rizières sont à sec et en jachère

	Démarrage des travaux sans mesures de réinstallation et d’accompagnement/éligibilité des paysans affectés/évaluations des compensations
	Les travaux ne démarreront que lorsque les personnes affectées sont identifiées, recensées, et compensées adéquatement/les évaluations se feront sur la base des pertes aux valeurs du marché local/inventaires des paysans affectés par les travaux d’aménagement potentiels/constitution d’un comité représentatifs des paysans pour suivre l’inventaire des parcelles affectés /Consultation et publication des résultats de recensement pour observations et validation par la population locale
	Projet BVPI, prestataires de services pour la mise en œuvre du PAR, les autorités locales
	Inventaires de a population à la formulation des sous projets.

Compensation se fera avant le démarrage des travaux

	Démarrage des travaux de curages des drains et canaux, alors que ceux-ci contiennent encore les récoltes/les sites de mises en décharges des résidus de curage/
	- Réunion d’information et de lancement des travaux pour avertir les paysans sur la période de commencement des travaux qui coïncidera la période après la récolte/validation avec la population des sites potentiels de mises en décharges des résidus de curages

- Laisser les paysans récoltés leurs productions avant de démarrer les travaux 
	Projet BVPI, Entreprises, Bureau De contrôle, autorités locales
	Avant le démarrage des travaux

	Pourquoi le projet intervient que sur une partie des périmètres
	Limitation budgétaire/ la priorité de réhabilitation identifiée au vue de la dégradation 
	
	


2. Revue des PolitiqueS, cadreS juridiqueS et institutionnels applicables a madagascar
La législation et politique environnementale, ainsi que les procédures d’évaluation environnementale nationale ainsi que ceux de la Banque Mondiale applicable et pertinents à ce Projet sont décrits. En principe, les deux catégories d’exigences légales ont des points communs malgré l’existence de certaines lacunes pour chez l’une ou l’autre. Dans le cas où, certaines procédures ne sont pas traitées dans la législation nationale, les politiques opérationnelles de la Banque priment.   

2.1 Exigences Environnementales Nationale 
2.1.1 La Charte de l’Environnement et son décret d’application
Face aux problèmes de dégradation accrue de son environnement et la perte de sa biodiversité liés à l’appauvrissement de sa population, le gouvernement de Madagascar a élaboré son Plan d’Action Environnemental (PNAE), en 1989, avec l’appui de la Banque Mondiale et d’autres agences et organisations non gouvernementales. La loi n° 90-033 modifiée par les lois : n° 97-012 du 06 juin 1997, et n° 2004-015 du 19 août 2004 relative à la Charte de l'Environnement constitue le cadre général de son exécution, et dont le principal objectif est de réconcilier la population avec son environnement en vue d’un développement durable. A cet effet, le PNAE s’est donné les objectifs suivants :

· Développer les ressources humaines,

· Promouvoir un développement durable en gérant mieux les ressources naturelles ;

· Réhabiliter, conserver et gérer le patrimoine malagasy de biodiversité ;

· Améliorer le cadre de vie des populations rurales et urbaines ;

· Maintenir l’équilibre entre croissance de la population et développement des ressources ;

· Améliorer les outils de gestion de l’environnement ;  

· Aider à la résolution des problèmes fonciers.
L’article 10 de la Charte de l’environnement, stipule l’obligation pour tous projets d’investissements publics ou privés susceptibles de porter atteinte à l’environnement de faire l’objet d’une évaluation environnementale et sociale qui sera définit par un décret. 
2.1.2 Le code de l’eau 

Dans son chapitre III sur la mise en valeur des ressources en eaux, et à l’article 23 de la loi 98-029 du 20 janvier 1999 portant Code de l’Eau, il est stipulé que la réalisation d’aménagements, d’ouvrages ou de travaux, exécutés par des personnes publiques ou privées, est précédée d’une enquête publique et d’une étude d’impact environnemental  soumises aux dispositions du présent code ainsi que celles prévues en ce sens par la Charte de l’environnement, lorsqu’en raison de leur nature, de leur consistance ou du caractère des zones concernées, ces opérations sont susceptibles d’affecter l’environnement et devraient occasionner des troubles à l’écosystème aquatique. 

Selon l’article 29 de cette loi, l’eau d’irrigation des terres peut provenir des eaux de surface ou des eaux souterraines. Toutes installations d’exhaure destinées à l’irrigation des terres respectent les normes de débit spécifique des cultures, fixées par décret. Les quantités d’eau prélevées ne doivent pas léser les autres utilisateurs de ressource disponible.

2.2  Politiques sectorielles nationales 
2.2.1 Le Programme National de Développement Rural (PNDR)

Pour confirmer sa volonté de réduire le taux de pauvreté à Madagascar en l’espace de 10 ans à travers développement rapide et durable, l’Etat Malagasy a élaboré un plan d’action de développement rural (PADR) dont le processus d’élaboration a été institutionnalisé par le Décret 99-022 du 20 janvier 1999. C’est un cadre de conception, de définition et d’orientation des stratégies et des programmes de développement rural. 

Compte tenu du contexte de mondialisation et de l’intégration régionale, le plan d’action de développement rural est mise à jour en 2005 par un nouveau document intitulé Programme National de Développement National (PNDR).  
En partant d’une analyse et description de la pauvreté en milieu rural, le document conclue que : 

· les politiques mises en œuvre n’ont pas apporté de changement significatif dans l’amélioration de revenu et de consommation des ruraux qui restent respectivement inférieur à 1$ US et à 2 133 calories par jour pour les 80% de la population malagasy ;

· les pratiques paysannes actuelles n’apporteront pas de réponse à l’intégration régionale et de la mondialisation ;

· l’absence de logistique adéquate fait que les produits n’engendrent que très peu de valeur ajoutée et sont commercialisés à l’état brut ;

· les transformations nécessaires pour répondre au marché mondial impliquent l’extension des surfaces, l’amélioration des techniques, la diversification des spéculations, la recherche de la qualité et le respect des normes ; 

· l’environnement agricole amont et aval, peu incitatif, n’arrive pas à tirer en avant la productivité locale, et l’adhésion des opérateurs dans le secteur pour passer à une agriculture moderne et garantir la sécurité alimentaire ;

· les responsabilités institutionnelles des différents acteurs du secteur sont floues ;

· les textes régissant le rural sont soit non appliqués, soit obsolètes, soit inadaptées ;

· les capacités sont insuffisantes et mal réparties sur le territoire national ;

· l’exclusion des paysans à l’accès aux capitaux, fonciers, matériels et intrants ;

· les effets des actions anthropiques sur l’environnement handicapent le développement durable en mettant en péril les facteurs de production et capacité à produire. 

Le but recherché du Programme est la transformation du système de production en un système orienté vers le marché aussi bien intérieur  qu’extérieur. Les objectifs de développement du PNDR sont :

· au niveau social : de réduire à 50% la pauvreté, de relever le niveau d’instruction des paysans, et d’améliorer ;

· au niveau infrastructure : la mise en place de silos communaux et régionaux, de marchés centraux, de pôles de développement, de terminaux portuaires et aéroportuaires spécifiques (entrepôts frigorifiques), de zones franches spécifiques. La réhabilitation des réseaux hydro agricoles ;

· au niveau de l’environnement de production : labellisation de la production, la flexibilité du système de transaction de crédit aux conditions locales de production, l’accès au capital et aux facteurs de production de facilité, une fiscalité incitative et modulable pour tous les secteurs, une sécurité rurale, l’articulation des acteurs en groupes d’intérêts et de conseils ;

· au niveau du cadre de vie : la réduction voire la suppression du fossé ville-campagne, la régénération des ressources naturelles.      
Pour atteindre ces objectifs, le développement rural doit être ainsi géré d’une façon dynamique et orienté vers le marché. Le PNDR retient cinq orientations :
(i) rendre le cadre institutionnel du secteur plus effectif et efficace,

(ii) faciliter l’accès au capital et aux facteurs de production,

(iii)  améliorer la sécurité alimentaire et augmenter la production et transformation agricoles,

(iv)  valoriser les ressources naturelles et préserver les facteurs naturels de production,

(v) Développer les marchés et organiser les filières.

2.2.1 Lettre de politique de développement des bassins versants 

Approuvée en conseil de gouvernement le 12 juillet 2006, cette lettre de politique cadre avec le Plan d’Action de Développement Rural (PADR) et se trouve en cohérence avec les orientations tracées dans le Programme National pour le Développement Rural (PNDR). 

Les axes stratégiques de cette Lettre portent sur : 

l’intensification durable de la production, 

la diversification des sources de revenus et l’amélioration de la rémunération du travail, 

ainsi que la valorisation des ressources naturelles et la pérennisation des infrastructures mises en place.

2.2.2 La politique forestière 

Par le décret n°97-1200 du 2 octobre 1997, les dispositions du document de la politique forestière Malagasy sont adoptées. Cette politique forestière repose sur six principes de base : 

· la conformité avec la politique de développement nationale ;

· la conservation des ressources forestières par une gestion durable appropriée ;

· la limitation des risques écologiques ;

· la contribution du secteur forestier au développement économique ;

· la responsabilisation des acteurs locaux à la gestion des ressources forestières ;

· l’adaptation des actions forestières aux réalités du pays.  

La politique forestière malagasy s'articule autour de quatre grandes orientations. Celles-ci déterminent les domaines d'intervention à privilégier afin de remédier aux principaux problèmes la situation forestière, tout en se référant aux principes fondamentaux définis ci-dessus. Ces orientations consistent à :

Enrayer le processus de dégradation forestière qui, compte tenu de son ampleur, constitue une menace pour la pérennité du patrimoine forestier et biologique ;

Mieux gérer les ressources forestières en recherchant, dans une optique de développement durable, la meilleure adéquation possible entre les ressources et les besoins ;

Augmenter la superficie et le potentiel forestiers pour que la forêt puisse mieux remplir sur le long terme ses fonctions économique, écologique et sociale ;

Accroître la performance économique du secteur forestier pour qu'il contribue davantage au développement économique du pays.
2.3 Cadre institutionnel 
2.3.1 Le Ministère de l’Agriculture 

Le Ministère de l’Agriculture formule les politiques agricoles appropriées, planifie et coordonne la mise en œuvre des programmes agricoles. Le Projet BVPI est rattaché à la Direction Générale Technique (DGT) du Ministère. Au niveau, régional, le ministère est représenté localement par la Direction Régionale du Développement Rurale (DRDR). 
A noter qu’il existe une Cellule Environnementale au sein de ce Ministère, elle est chargée de l’intégration des dimensions sociales et environnementales dans la politique sectorielle dans une optique de développement durable. Les membres cette Cellule constituent ponctuellement la Cellule Technique d’Evaluation ad’hoc (CTE) pour appuyer l’Office National de l’Environnement (ONE) dans l’évaluation des rapports d’étude environnementale et sociale intégrant le secteur agricole.
2.3.1 Le Ministère chargé de l’Environnement

C’est le maître d'ouvrage, chargé de la supervision de l'ONE et du contrôle dans la mise en œuvre du processus MECIE. A cet effet, le Ministère chargé de l'Environnement contrôle si, oui ou non, l'ONE applique la législation MECIE correctement, à la fois au niveau de la délivrance du permis environnemental et au niveau du suivi de conformité. 
2.3.2 L’Office National de l’Environnement (ONE)
L’Office National pour l’Environnement connu sous le sigle ONE, a été créé en 1990 et régit par le décret n°2008-600. C’est l’organe opérationnel, maître d’ouvrage délégué et guichet unique pour la mise en compatibilité des investissements avec l’environnement, placé sous la tutelle du Ministère chargé de l’Environnement. Il est ainsi appelé à assurer la coordination des CTE, la direction de l'évaluation des EIE et la délivrance des permis environnementaux, la coordination du suivi de la conformité des plans de gestion environnementale.
2.4 L’evaluation environnementale selon les exigences nationales
2.4.1 La place de l’évaluation environnementale et sociale dans un cycle de projet  
En application de l’article 10 de la Charte de l’environnement sur l’obligation pour tous projets d’investissements publics ou privés susceptibles de porter atteinte à l’environnement, le décret n° 99-954 du 15 décembre 1999 relatif à la mise en compatibilité des investissements avec l’environnement (MECIE) modifié par le Décret n° 2004-167 du 03 février 2004 est sorti. Ce décret a pour objet de fixer les règles et procédures à suivre en vue de la mise en compatibilité des investissements avec l’environnement et de préciser la nature, les attributions respectives et le degré d’autorité des institutions ou organismes habilités à cet effet. 

Ainsi selon ce décret, tous projets d’investissements à Madagascar doivent préalablement faire l’objet d’une catégorisation ou « screening » pour identifier s’ils doivent faire l’objet d’une Etude d’Impact Environnemental et Sociale (EIES), ou d’un Programme d’Engagement Environnemental (PREE). Les projets énumérés dans l’annexe I du décret MECIE, et ceux implantés dans des zones classées sensibles selon l’arrêté interministériel n° 4355 /97 portant définition et délimitation des zones sensibles feront l’objet d’une Etude d’Impacts Environnemental et Social avant leurs mise en œuvre. Par contre, pour ceux qui sont listés dans l’annexe II du décret MECIE, ils feront l’objet d’un Programme d’Engagement Environnemental avant démarrage des travaux.
Les procédures environnementales ainsi que les actions à mener durant les différentes phases du Projet selon la législation nationale sont montrées par le tableau suivant :  
Tableau 3 : Les procédures socio-environnementales
	Phase du projet
	Procédure environnementale
	Actions

	Identification
	Préparation
Tri préliminaire

(screening)
	- Connaître les exigences
- Rassembler les informations pertinentes

	Etude de préfaisabilité
	Cadrage (scoping)
	- Se faire une idée sur les principaux problèmes soulevés par le projet
- Circonscrire les activités à mener

	Etude de faisabilité
	Réalisation d’étude

d’impact
	- Prédire et identifier les impacts potentiels
- Analyser et évaluer la

grandeur, l’importance et

la signification des

impacts clés

- Développer des

stratégies pour réduire les

impacts négatifs

	Mise en œuvre
	Contrôle et suivi

Environnementaux et Sociaux
	- Mise en œuvre des

mesures de protection de

l’environnement et des

mesures d’atténuation

et/ou compensatoires

- Mise en place éventuelle

de nouvelles mesures

d’atténuation et/ou de

mesures de restauration

- Veille environnementale

et suivi

	Fin du projet et post évaluation
	Bilan

Environnemental
	- Dégager les leçons pour

les projets futurs


Source : Directive générale pour la réalisation d’une étude d’impact environnemental à Madagascar   

2.4.2 Procédures d’Etude d’Impacts Environnemental et Social 

Comme nous l’avons démontré dans la précédente, le Gouvernement de Madagascar à travers le décret MECIE a établi un processus d’évaluation environnementale pour : trier et cadrer les projets, d’identifier et d’évaluer les impacts environnementaux et sociaux significatifs potentiels. 

Les différentes étapes à franchir pour assurer la conformité environnementale et sociale sont présentées comme suit : 
Etapes 1 : Enregistrement des projets pour études environnementales et sociales

Le promoteur du Projet est directement responsable de travailler en étroite collaboration avec l’ l’Office National de l’Environnement (ONE) pour l’enregistrement des projets pour études environnementales selon les critères de sélection établies par le décret MECIE. Le formulaire de tri des sous-projets est fourni par l’Office National de l’Environnement (ONE), et selon le décret MECIE seule cette institution est habilitée à faire le tri des projets.
Etape 2 : Le tri ou « screening » des projets 

Selon les exigences du décret n°99-954 du 15 décembre 1999 modifié par le décret n°2004-167 du 03 février 2004 relatif à la mise ne compatibilité des investissements avec l’environnement (MECIE), dans le dernier paragraphe de son article 3, il est stipulé que, seul l’Office Nationale pour l’Environnement (ONE) est habilité à établir ou à valider un « screening » sur la base descriptif succinct du projet dans son milieu d’implantation. C’est cette institution qui décidera si les sous-projets seront     à une Etude d’Impacts Environnemental et Sociale (EIES) ou à un Programme d’Engagement Environnemental (PREE). Après le tri-pr’eselectif, l’ONE notifiera le promoteur par une lettre officielle si le projet soumis à un tri nécessite :

une étude d’impact environnemental et social (EIES) ; ils s’agissent des sous-projets listés dans l’annexe I du décret MECIE, ou des investissements implantés dans des zones sensibles ; 
un programme d’engagement environnemental (PREE) ; ils s’agissent des sous-projets listés dans l’annexe II du décret MECIE ; 
aucun des deux catégories d’études, donc des sous-projets dont les impacts négatifs sont négligeables ou mineurs.

Etape 3 : Réalisation des études d’impacts environnemental et social 

Le promoteur est chargé de rédiger les termes de références des études, et puis de recruter un bureau d’étude ou consultant spécialisés en EIES. Il doit préparer les cahiers de charges environnementales et sociales de l’étude en utilisant les questions identifiées lors du « screening » du projet. 

L’EIES permettra d’identifier, et d’évaluer les impacts environnementaux et sociaux potentiels pour les activités du sous-projet proposé. L’étude permettra aussi d’évaluer les alternatives, et de proposer des mesures d’atténuation de conception. Elle analysera également les impacts cumulatifs, le cas échéant.  

La préparation de l’EIES sera faite en consultant toutes les parties prenantes, y compris les personnes qui pourraient être affectées par le Projet. Des consultations publiques seront organisées pour identifier les questions clés, et de déterminer comment les préoccupations de toutes les parties prenantes seront abordées dans l’EIES.   

Lorsqu’une EIES selon le décret MECIE est nécessaire, les processus administratifs édictés par l’ONE seront suivis et exécutés.  

Etape 4 : Examen, approbation, publication et diffusion de l’EIES

Le promoteur présentera le rapport EIES du projet à l’ONE. Le rapport sera examiné et évalué par le Comité Technique d’Evaluation (CTE) regroupant tous les membres des cellules environnementales des ministères sectorielles pour le cas des rapports qui passent  à l’ONE, et qui devra l’aider à : 

· examiner toutes les demandes d’évaluation des rapports d’études environnementales ;

· donner des recommandations au directeur exécutif de l’ONE pour une prise de décision finale ;

· donner des conseils sur les lacunes sur les rapports d’évaluation. 

Des copies du rapport EIES provisoire doivent être déposées aux différentes parties prenantes  pour commentaires. 

Etape 5 : L’audience publique, le permis ou autorisation socioenvironnementale 

L’organisation d’audiences à divers niveaux (local, régional ou national) est laissée à l’appréciation du CTE ou de l’ONE. Dans tous les cas, les procédures à suivre sont celles prévues par les articles 16 à 21 du Décret MECIE.

Lorsque le rapport EIES est jugé acceptable, le promoteur sera notifié pour finaliser le rapport, et de présenter (7) sept copies en version papier et une version électronique sur CD du rapport EIES à l’ONE. Ces documents seront complétés avec le récépissé de paiement de la contribution du promoteur aux frais d’évaluation environnementale et le suivi du Plan de Gestion Environnementale du Projet (PGEP) conformément à l’article 14 du décret MECIE, et les détails sur les frais d’évaluation du rapport sont fixés par l’annexe III du décret. Après le dépôt du rapport final, l’ONE doit délivrer un permis socioenvironnemental pour le cas d’une Etude d’Impacts Environnemental et Social. 

Pour le cas d’un Programme d’Engagement Environnemental (PREE), les sept (7) copies en version papiers et la version électronique seront déposés à la cellule environnementale sectorielle pour évaluation, et aucun frais d’évaluation n’est versé. Après dépôt des dossiers, le ministère sectoriel doit délivrer un agrément ou autorisation environnementale.
2.5 Les Politiques de sauvegardes de la Banque Mondiale 
2.5.1 Rappel des politiques de sauvegardes
OP 4.01 Evaluation de l’environnement

L’objectif de cette politique est de faire en sortes que les projets financés par la Banque soient solides et durables au point de vue environnemental, et que la prise de décisions soit améliorée à travers une analyse appropriée des actions et de leurs impacts environnementaux probables. Cette politique est déclenchée si un projet est susceptible d’avoir des risques et impacts environnementaux (négatifs) sur sa zone d’influence. L’OP 4.01 couvre les impacts sur l’environnement naturelle (air, eau et terre) ; la santé humaine et la sécurité ; les ressources culturelles physiques ; ainsi que les problèmes transfrontaliers et socioenvironnementaux mondiaux. Selon le projet et la nature des impacts, une gamme d’instruments peut être utilisée : EIE, Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES). Lorsque le projet est susceptible d’avoir des risques sectoriels ou régionaux, l’EIES au niveau du secteur ou de la région est requise. L’EIES est du ressort de l’Emprunteur. 
En accord avec cette politique, tous les sous-projets utiliseront le formulaire de filtrage (voire annexe I) pour identifier les impacts environnementaux et sociaux, et selon le résultat du filtrage, le sous projet pourra être soumis : soit à de simples mesures de mitigation, soit à une étude d’impact environnemental séparée, ou aucune des deux.     

Ce Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) a tenu compte des différents exercices de planification environnementale au niveau national, des législations nationales et des capacités institutionnelles des secteurs concernés par le Projet BVPI-PHRD, ainsi que des obligations du pays en rapport avec les activités du Projet, en vertu des traités et accords internationaux pertinents sur l’environnement. En outre, ce Cadre de Gestion Environnementale et Sociale a été élaboré, avec à l’appui des procédures détaillées, pour assurer que les impacts négatifs du Projet seront pris en compte et atténués ou évités dans les années à venir. En plus de la description des sept étapes du processus de filtrage environnementale et sociale des sous-projets, ce CGES inclut les outils suivants : (i) un formulaire de filtrage des sous-projets (annexe I), (ii) une liste de contrôle environnemental et social (annexe II), (iii) les termes de référence pour des EIES séparées(annexe III), (iv) un résumé des politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale (annexe IV), (v) des directives sur l’environnement pour les entrepreneurs (V). Ces outils seront utilisés par le personnel qualifié pour déterminer les impacts négatifs environnementaux et sociaux potentiels des futurs sous projets pendant la phase de planification. Ce CGES comprend également des mesures de renforcement institutionnelles et des estimations des coûts au niveau des acteurs principalement interpellés par le Projet.   
OP 4.04 Habitats Naturels

Cette politique reconnaît que la conservation des habitats naturels est essentielle pour sauvegarder leur biodiversité unique et pour maintenir les services et les produits environnementaux pour la société humaine et pour le développement durable à long terme. La Banque par conséquent, appui la protection, la gestion et la restauration des habitats naturels dans son financement du projet, ainsi que le dialogue sur la politique, le travail économique et le travail sectoriel. La Banque appuie et s’attend à ce que les emprunteurs appliquent une approche de précaution envers la gestion des ressources naturelles pour garantir un développement durable au point de vue environnemental. Les habitats naturels sont les zones de terre et d’eau où existent encore la plupart des espèces de plantes traditionnelles originales et d’animaux. Les habitats naturels comprennent beaucoup de types d’écosystèmes terrestres, d’eaux douces, côtières et marines. Ils incluent les zones ayant été légèrement modifié par les activités humaines mais gardant leurs fonctions écologiques et la plupart des espèces traditionnelles.

Cette politique est déclenchée par n’importe quel projet (y compris tout sous-projet, sous-investissement sectoriel ou intermédiaire de financement) ayant un potentiel de provoquer une importante conversion (perte) ou dégradation d’habitats naturels, soit directement (par la construction) soit indirectement (par les activités humaines déclenchées par le projet).

OP 4.36 Forêts

L’objectif de cette politique est d’aider les emprunteurs à exploiter le potentiel des forêts en vue de réduire la pauvreté d’une façon durable, intégrée efficacement les forêts dans le développement économique durable et protéger les services environnementaux vitaux locaux et mondiaux et les valeurs des forêts. 

Là où la restauration des forêts et la plantation sont nécessaires pour remplir ces objectifs, la Banque aide les emprunteurs dans les activités de restauration des forêts en vue de maintenir ou de renforcer la biodiversité et la fonctionnalité des écosystèmes. La Banque aide les emprunteurs dans la création des plantations forestières qui soient appropriées au point de vue environnemental, bénéfiques socialement et viables économiquement en vue d’aider à satisfaire aux demandes croissantes en forêts et services.

Cette politique est déclenchée chaque fois qu’un projet d’investissement financé par la Banque : (i) a la potentialité de causer des impacts sur la santé et la qualité des forêts ou les droits et le bien-être des gens et leur niveau de dépendance sur l’interaction avec les forêts ; ou (ii) vise à apporter des changements dans la gestion ou l’utilisation des forêts naturelles ou des plantations.

OP 4.09 Lutte anti-parasitaire

L’objectif de cette politique est de : (i) promouvoir l’utilisation du contrôle biologique ou environnemental et réduire la dépendance sur les pesticides chimiques d’origine synthétique ; et (ii) renforcer les capacités réglementaires et institutionnelles pour promouvoir et appuyer une lutte anti-parasitaire sans danger, efficace et viable au point de vue environnemental. Plus spécialement, la politique vise à : (a) déterminer si les activités de lutte anti-parasitaire des opérations financées par la Banque se basent sur des approches intégrées et cherchent à réduire la dépendance sur les pesticides chimiques d’origine synthétique (Lutte anti-parasitaire intégrée dans les projets agricoles et gestions intégrée des vecteurs dans les projets de la santé). (b) Faire en sorte que les dangers sanitaires et environnementaux associés à la lutte anti-parasitaire, surtout l’usage des pesticides, soient minimisés et puissent être gérés correctement par l’utilisateur. (c) Si nécessaire, appuyer la réforme politique et le développement des capacités institutionnelles en vue de : (i) renforcer la mise en œuvre de la lutte anti-parasitaire intégrée : et (ii) réguler et contrôler la distribution et l’utilisation des pesticides.

La politique est déclenchée si : (i) l’acquisition de pesticides ou l’équipement d’application des pesticides est envisagée (soit directement à travers le projet, soit indirectement à travers l’allocation de prêts, le cofinancement, ou le financement de contrepartie gouvernementale) ; (ii) le projet pourrait affecter la lutte anti-parasitaire d’une manière dont le mal pourrait être fait, même si le projet ne soit pas envisagé pour obtenir des pesticides. Il s’agit notamment des projets qui pourraient : (i) conduire à une importante utilisation des pesticides et une augmentation conséquente du risque sanitaire et environnemental ; (ii) maintenir ou propager les actuelles pratiques de lutte anti-parasitaire qui ne sont pas durables, ne se basent pas sur l’approche de lutte intégrée, et/ou pose des risques importants au point de vue sanitaire ou environnemental.

OP 4.11  Ressources culturelles physiques

L’objectif de la politique est d’aider les pays à éviter ou minimiser les impacts négatifs des impacts des projets de développement sur les ressources culturelles physiques. Aux fins de cette politique, le terme « ressources culturelles physiques » signifie les objets meubles ou immeubles, les sites, les structures, les groupes de structures, les aspects naturels et les paysages qui ont une importance au point de vue archéologique, paléontologique, historique, architectural, religieux, esthétique ou autre. Les ressources culturelles physiques pourraient se trouver en zone urbaine ou en zone rurale, aussi bien en plein air, dans le sous-sol, qu’en dessous de la mer.

Cette politique s’applique à tous les projets figurant dans la Catégorie A ou B de l’Evaluation Environnementale prévue dans l’OP 4.01, de même qu’aux projets localisés à l’intérieure ou à proximité de sites culturelles historiques reconnus, et aux projets qui visent à gérer ou conserver les ressources culturelles physiques.

OP 4.10 Peuples Indigènes

L’objectif de cette politique est de : (i) faire en sorte que le processus de développement encourage le plein respect de la dignité, des droits de l’homme et de la spécificité culturelle des peuples indigènes ; (ii) faire en sorte que ceux-ci ne souffrent pas des effets préjudiciables au cours du processus de développement, ou, quand ce n’est pas possible, de faire en sorte que ces impacts soient minimisés, atténués ou indemnisés ; et (iii) faire en sorte que les peuples indigènes reçoivent des bénéfices sociaux et économiques qui soient appropriés sur le plan culturel, du gène, et intergénérationnel.

La politique est déclenchée lorsque le projet affecte les peuples indigènes (avec les caractéristiques décrites dans l’OP 4.10 para 4) dans la zone couverte par le projet.

OP 4.12 Réinstallation involontaire

L’objectif de cette politique est de : (i) éviter et minimiser la réinstallation involontaire là où c’est faisable, explorant toutes les alternatives viables de conceptions du projet ; (ii) aider les personnes déplacées à améliorer leurs anciennes normes de vie, leur capacité de génération de revenus ou au moins leur restauration ; (iii) encourager la production communautaire dans la planification et la mise en œuvre de la réinstallation ; et (iv) fournir l’assistance aux personnes affectées peu importe la légalité ou le régime foncier.

Cette politique couvre non seulement la réinstallation physique, mais aussi la perte des terres ou d’autres biens ayant pour résultat la : (i) réinstallation ou perte d’abri ; (ii) perte de biens ou d’accès aux biens ; (iii) perte de sources de revenus ou de moyens d’existence, si oui ou non les personnes affectées doivent se déplacer vers un autre emplacement.

Cette politique s’applique également à restriction involontaire d’accès aux parcs et aires protégées légalement constitués, ayant pour résultat la production d’impacts négatifs sur les moyens d’existence des personnes déplacées.

OP 4.37 Sécurité des barrages

Les objectifs de cette politique sont établis ainsi : Pour les nouveaux barrages, faire en sorte que la conception et la supervision soit faite par des professionnels expérimentés et compétents ; pour les barrages existants, faire en sorte que tout barrage pouvant influencer la performance du projet soit identifié, qu’une évaluation de la sécurité du barrage soit effectué et que les mesures de sécurité supplémentaires nécessaires et le travail de correction soient mis en œuvre.

La politique est déclenchée lorsque la Banque finance : (i) un projet impliquant la construction d’un grand barrage (15m de hauteur ou plus) ou barrage à haut danger ; et (ii) un projet dépendant d’un autre barrage existant. Pour les petits barrages, les mesures générales de sécurité des barrages conçus par des ingénieurs qualifiés sont en générales adéquates.

OP 7.50 Projets sur les cours d’eaux internationaux

L’objectif de cette politique est de faire en sorte que les projets financés par la Banque affectant les cours d’eaux internationaux ne puissent pas affecter : (i) les relations entre la Banque et ses emprunteurs et entre Etats (membres ou non de la Banque) ; et (ii) les cours d’eaux internationaux soient utilisés et protégés de façon efficace.

La politique s’applique aux types de projets ci-après : (a) projets hydroélectriques, d’irrigation, de lutte contre l’inondation, de navigation, de drainage, d’évacuation des eaux, du domaine industriel et autres impliquant l’utilisation ou la pollution potentielle de cours d’eaux internationaux ; et (b) études détaillées et de conception de projets sous le point (a) ci-haut, y compris celles qui sont effectuées par la Banque en qualité d’agence d’exécution ou en qualité autre.

Cette politique est déclenchée si : (a) une rivière, un canal, un lac ou autre cours d’eau faisant frontière entre, deux Etats, ou une rivière ou cours d’eau de surface se déverse dans un ou deux Etats, qu’ils soient membres ou non de la Banque Mondiale ; (b) un affluent ou autre cours d’eau décrit sous le point (a) ; et (c) une baie, un détroit, ou canal limité par deux Etats ou plus, ou s’il s’écoule dans un Etat reconnu comme canal nécessaire de communication entre l’océan et les autres Etats, et toute rivière se jetant dans ces eaux.

OP 7.60 Projets dans les zones litigieuses

L’objet de cette politique est de faire en sorte que les problèmes des projets dans les zones litigieuses soient traités le plus tôt possible pour que : (a) les relations entre la Banque et les pays membres n’en soient pas affectées ; (b) les relations entre l’emprunteur et les pays voisins n’en soient pas affectées ; et (c) ni la Banque ni les pays concernés ne subissent aucun préjudice du fait de cette situation.

Cette politique sera déclenchée si le projet proposé se trouve dans une « zone litigieuse ». Les questions auxquelles il faut résoudre sont notamment : l’emprunteur est-il impliqué dans des conflits à propos d’une zone avec ses voisins ? Le projet est-il situé dans une zone en conflit ? Une composante financée ou susceptible d’être financée fait-t-elle partie du projet situé dans une zone en conflit ?

Pour s’assurer que les projets que la Banque finance respectent l’environnement, elle suit des procédures et politiques. Les politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale déclenchées pour ce Projet sont présentées dans le tableau suivant.   

2.5.2 Les politiques de sauvegardes de la Banque Mondiale applicables pour le Projet BVPI-PHRD 

Les politiques de sauvegardes s’appliquent aux projets financés par la Banque Mondiale pour s’assurer que les projets n’engendrent aucun dommage qui ne soit pris en compte et compensé au niveau des bénéficiaires, au niveau de l’habitat naturel et au niveau du patrimoine global naturel et culturel.

Les politiques relatives à l’évaluation environnementale, la réinstallation involontaire, la lutte intégrée contre les ennemis des cultures, la sécurité des micro-barrages et digues semblent être applicables pour ce Projet BVPI-PHRD.  
Tableau 4 : Les exigences des politiques de sauvegardes

	Politiques
	Exigences

	OP 4.01 sur l’évaluation environnementale
	Cette politique est déclenchée en raison de la réhabilitation ou nouvelle construction des infrastructures (d’irrigation, de barrage et digues, de pistes), l’établissement des pépinières, et le financement de la protection des bassins versants.  

	OP 4.09 Lutte intégrée contre les ennemis des cultures
	Cette politique opérationnelle est déclenchée parce que le Projet vise à accroître la production à travers l’utilisation accrue d’intrants et de pesticides. Pour assurer une gestion rationnelle de ces produits, un cadre de gestion des pesticides (CGP) antiparasitaire sera élaboré. Le Projet élaborera un plan de lutte antiparasitaire pour traiter les risques. 

	OP 4.12 Réinstallation involontaire
	Cette politique s’applique aux activités du Projet car, les réhabilitations et constructions des infrastructures, les protections des bassins versants peuvent conduire à l’acquisition des terrains, des pertes de revenus et des moyens de production. Un Cadre de Politique de Réinstallation Involontaire (CPRI) sera préparé en parallèle avec le présent document.  

	OP 4.37 Sécurité des barrages
	Cette politique s’applique car le Projet BVPI envisage de réhabiliter et de construire de nouveaux barrages et de remettre en état les barrages et digues existants. 


Malgré le faite que dans l’annexe I du décret MECIE, il est stipulé que tous projets qui entraînent le déplacement de plus de 500 personnes nécessitent une Etude d’Impact Environnemental, les dispositions relatives à la gestion des questions de réinstallations environnementales ne sont pas très développées, et donc ne respectent pas entièrement les exigences de la politique de sauvegarde de la Banque Mondiale OP 4.12.  Ainsi cette politique sera appliquée dans le cadre de ce Projet BVPI-PHRD, et un Cadre de Politique de Réinstallation Involontaire (CPRI) sera préparé séparément de ce document pour le Projet.

La politique opérationnelle de la Banque OP 4.09 sur la gestion phytosanitaire a été également déclenchée par le Projet, un Cadre de Gestion des Pesticides sera également élaboré indépendamment de ce rapport pour guider le Projet.      

Le Projet déclenche également la politique opérationnelle OP 4.37 sur la gestion des barrages. Ainsi, un manuel de gestion et de sécurité des mini-barrages conforme à cette politique opérationnelle sera élaboré indépendamment de ce rapport.
2.5.3 Points de convergence et de divergence entre les Politiques de sauvegarde et réglementations nationales 
On peut constater quelques points de convergence entre la législation nationale et les politiques de sauvegarde de l’environnement de la Banque Mondiale. Ces points sont :

L’obligation de tous promoteurs publics ou privés à conduire des études d’impact environnementale et sociale pour tous les investissements ;

L’existence d’une phase de tri préliminaire ou catégorisation des projets durant la conception ;

L’indication des principaux aspects que doit comprendre l’étude d’impact sur l’environnement et le social ; 

Il existe cependant quelques points de divergences dont le plus important est le statut de l’ONE en tant que guichet unique, et la seule institution autorisée à faire le tri ou screening des sous-projets selon les exigences nationales. Il en résulte que cette activité n’est pas participative, et que les bénéficiaires directs des sous-projets notamment les AUEs et producteurs directs ne sont pas consultés à cette phase. Deuxièmement, cette procédure n’est pas vraiment adaptée au Projet BVPI-PHRD catégorisé B selon l’OP 4.01 de la Banque Mondiale. 

Pour pallier à cette différence, une méthode de catégorisation des impacts environnementaux et sociaux des sous-projets sur la base de filtrage (voir annexe I) simple, adaptée, et participative est proposée dans ce document Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES). 

3. le Processus de filtrage environnemental et social des sous projets. 
On a vu plus haut que selon l’OP 4.01 chaque sous-projet devant être financé par la Banque mondiale nécessite un examen environnemental et social préalable qui permettra de déterminer la catégorie appropriée selon  la catégorisation A, B, et C de cette politique de sauvegarde.  Au moment de la réalisation de ce document Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES), l’emplacement exact des sous-projets ainsi que les impacts environnementaux et sociaux potentiellement dommageables ne peuvent pas être totalement évalués. Ce document est préparé pour guider le personnel qualifié du Projet PHRD-BVPI à filtrer les sous-projets avant leur mise en œuvre. Pour le faire, il faut utiliser le formulaire de filtrage annexé à ce document (voire annexe I) pour pouvoir les classer dans les trois (3) catégories suivantes : 
Catégorie A : Si le sous-projet risque d’avoir sur l’environnement des incidences très négatives, névralgiques, diverses ou sans précédents. Les impacts peuvent être ressentis dans une zone plus vaste que les sites ou installations faisant l’objet des travaux. Dans ces conditions, l’étude environnementale consiste à examiner les incidences environnementales négatives et positives et à les comparer aux effets d’autres options réalisables (y compris le scenario sans projet). On fait alors des recommandations des mesures éventuelles nécessaires pour prévenir, minimiser, atténuer ou compenser les impacts négatifs du sous-projet et améliorer sa performance environnementale.     

Comme le Projet BVPI-PHRD est classé dans la catégorie B, les sous-projets qui seront classés dans la catégorie A devront être abandonnés car ils ne peuvent pas être financés par un Projet classé catégorie B. 

Catégorie B : Si le sous-projet risque d’avoir des impacts négatifs sur la population ou sur les zones importantes du point de vue de l’environnement : zones humides, forêts, prairies et autres habitats naturels, etc. et que ces impacts sont moins graves que ceux d’un sous-projet de catégorie A. Les impacts du sous-projet catégorie B sont très ponctuels, et peu d’entre eux sont irréversibles, et dans la plus part des cas on peut concevoir des mesures d’atténuation plus aisément que les impacts des sous-projets de catégorie A. L’évaluation environnementale des sous-projets sous cette catégorie B consiste à : examiner les effets négatifs et positifs que pourrait avoir le sous-projet sur l’environnement, et à recommander toutes mesures éventuellement nécessaires pour prévenir, minimiser, atténuer ou compenser les effets négatifs et améliorer la performance environnementale.

Etant donné que les futurs sous-projets ne nécessiteront pas d’études environnementales distinctes, le processus de filtrage environnemental propose de subdiviser les sous-projets catégorie B en deux sous catégories : (i) les sous-projets catégorie B1 selon les résultats du filtrage nécessitent la préparation d’une évaluation environnementale (EE) séparée ; (ii) les sous projets catégorie B2 ne nécessitent que la mise en œuvre de simples mesures d’atténuation environnementale et sociale.         

Catégorie C : Si le sous-projet à des impacts négatifs jugés nuls ou négligeables. Dans ce cas, aucune étude ou mesure environnementale n’est nécessaire.

L’ampleur des mesures environnementales et sociales requises pour les activités du Projet BVPI-PHRD dépendra des résultats du processus de sélection qui comporte les étapes suivantes :

Etape 1 : Remplissage du formulaire de filtrage environnemental et social du sous-projet

Il sera effectué en collaboration avec les membres des AUE et les producteurs eux-mêmes. Ils prendront activement part dans la collecte et l’analyse de l’information. Il en est de même avec les dirigeants communaux (l’exécutif, et les conseillers) notamment en ce qui concerne la conformité de l’idée du sous-projet avec les orientations des Plans Communaux de Développement (PCD) ainsi que les impacts environnementaux et sociaux. Ils recevront une formation appropriée pour assurer une bonne exécution de cette tâche.

Etape 2 : Affectation de la catégorie environnementale

Cette étape est sera sous la responsabilité de la cellule de coordination du Projet BVPI-PHRD, avec l’appui du consultant socio-environnementaliste recruté ponctuellement à cet effet. 

Pour être en conformité avec les exigences de la politique opérationnelle OP 4.01 de la Banque Mondiale, les sous-projets du Projet susceptibles d’avoir des impacts significatifs directs ou indirects seront classés en trois catégories :

· Catégorie A : sous-projet avec risque environnemental et social majeur certain, si c’est le cas le sous-projet sera re filtré, et quand cela n’est pas possible, les sous projet sera abandonné car le Projet BVPI-PHRD est classé catégorie B.

· Catégorie B : Projet avec risques environnemental et social modérés, ici les impacts négatifs potentiels sont spécifiques pour un site, peu nombreux, et peuvent être atténués dans l’immédiat. Les activités du Projet BVPI-PHRD devront être classées en catégorie B2 qui ne nécessite que l’application des mesures d’atténuation simples ; par contre les activités classées dans la catégorie B1 nécessiteront la préparation d’une Etude d’Impact Environnemental séparée.

· Catégorie C : Projet sans impacts significatifs sur l’environnement. Ici les impacts environnementaux éventuels sont considérés comme peu importants et ne nécessitent pas de mesures d’atténuation.

Etape 3 : Exécution du travail environnemental et social
Après l’analyse des informations contenues dans les résultats de filtrage et après avoir déterminé la bonne garantie environnementale et sociale, et donc l’ampleur du travail socioenvironnemental requis, la Cellule de Coordination du Projet BVPI-PHRD sur proposition d’un consultant socio-environnementaliste recruté ponctuellement pour la circonstance va déterminer l’exécution du travail environnemental approprié.

Le consultant fera la recommandation pour dire si : (a) un travail environnemental ne sera pas nécessaire (catégorie C) ; (b) l’application de simples mesures d’atténuation suffira (catégorie B2) ; ou (c) une Etude d’Impact Environnemental et Social (EIES) selon les procédures du décret MECIE. Les sous-projets de catégorie A ne pourront pas être financés.

Selon les résultats de filtrage, le travail environnemental suivant pourra être effectué sur la base de l’utilisation de la Liste de Contrôle Environnemental et Social (Annexe II) pour les sous-projets de catégorie B.

a) La liste de Contrôle Environnemental et Social décrit des mesures simples d’atténuation pour les impacts environnementaux et sociaux ne nécessitant pas une EIES séparée. Dans ce cas de figure, les AUEs consultent l’annexe II de ce CGES pour sélectionner les mesures d’atténuation appropriées avec l’appui du consultant socio-environnementaliste. Le cas échéant, ces mesures d’atténuation pourront être changées par le personnel qualifié selon les exigences du sous-projet particulier. Les mesures d’atténuation proposées seront soumises à la Cellule de Coordination pour revue et approbation après avis du consultant socio-environnementaliste.

b) Dans le cas où uns sous-projet exige une étude des impacts environnementaux et sociaux séparée, la Cellule de Coordination du Projet sera responsable de la préparation des termes de références (adapter les termes de références présentés dans l’annexe III de ce document aux exigences du sous-projet) ; le recrutement des consultants qualifiés ; etc

Etape 4 : Revue et approbation des résultats de filtrage et des EIES séparées

Cette tâche incombe à la Cellule de Coordination nationale du Projet sur proposition d’un consultant socio-environnementaliste.
Etape 5 : Consultation et participation du public

Le remplissage du formulaire de filtrage décrit dans l’annexe I devrait être participatif, c'est-à-dire que les bénéficiaires représentés par les AUE ou les producteurs eux-mêmes.

Etape 6 : Surveillance et Suivi socioenvironnemental

Selon le cas, les formulaires de filtrage environnemental et social validées seront transmis pour information à l’Office National pour l’Environnement (ONE) ou à la Cellule Environnementale du Ministère de tutelle (ici MINAGRI) qui en assure la coordination et le suivi.

Le suivi environnemental et social permet de vérifier et d’apprécier l’effectivité, l’efficacité, et l’efficience de la mise en œuvre des mesures environnementales préconisées dans le cadre du Projet BVPI-PHRD. Le suivi est essentiel pour s’assurer que : les prédictions des impacts sont exactes, les mesures de prévention, d’atténuation et de compensation sont pertinentes, les règlements et les normes sont respectés. Les résultats de suivi pourront permettre, si nécessaire, de réorienter  les activités du sous-projet. Le suivi environnemental et social sera mené dans le cadre du système global de suivi des activités du Projet. La coordination de suivi au niveau national sera assurée par la Cellule de Coordination. Le suivi interne de l’exécution des composantes sera assuré comme suit :

· La Cellule de Coordination au niveau central ;

· Les Directions de Développement Rural (DRDR) de chaque site d’intervention ;

· Les dirigeants des Communes Rurales avec les fédérations des AUE au niveau  local.

Le suivi externe sera effectué par l’Office National de d’Environnement (ONE) ou la Cellule Environnementale du Ministère de l’Agriculture. L’évaluation environnementale sera effectuée par des Consultants (nationaux et/ou nationaux) à mi-parcours et à la fin du Projet BVPI-PHRD.

Etape 7 : Indicateurs de suivi

Les indicateurs de suivi aideront dans la mise en application des mesures d’atténuation, le suivi et l’évaluation de l’ensemble du Projet en vue d’évaluer l’efficacité de ses activités. Ces indicateurs seront élaborés par Cellule de Coordination pour les mesures d’atténuation simples proposées. Les indicateurs de suivi peuvent être résumés comme suit :

· Nombre de sous-projets respectueux de l’environnement ;
· Nombre de personnes sensibilisées sur les mesures d’hygiène et sécurité liés aux activités agricoles ;
· Nombre d’AUE formés/sensibilisés dans la mise en œuvre des mesures d’atténuation, les bonnes pratiques environnementales et la prise en compte de l’environnement dans les activités agricoles ;
· Application des mesures environnementales accompagnant le sous-projet ;
· Nombre d’acteurs formés dans l’évaluation, la revue et de gestion environnementale ;
· Niveau de dégradation de la végétation, de pollution des eaux et de dégradation des sols à l’issue de l’exécution du sous-projet ;
· Nombre de sous-projets aménagés par les femmes ;
· Types de sous-projets exécutés par les femmes.
Ces indicateurs seront régulièrement suivis au cours de la mise en place et l’avancement des sous-projets et seront incorporés dans le dispositif du Projet BVPI-PHRD.      
4. RAPPEL DES PROFILS environnementaUX et sociaUX des zones d’intervention du Projet 

Cette section présente un résumé sur la description du milieu récepteur existant, et qui comprend les conditions physiques, biophysiques et socio-économique des zones d’intervention proposées.  
4.1 Le Bassin Versant et le Périmètre Irrigué de l’Ifanja Nord
Située sur les Hautes Terres Centrales, la première zone d’intervention du Projet est rattachée administrativement à la Région de l’Itasy, au district  de Miarinarivo, et aux Communes Rurales de : Sarobaratra Ifanja pour le Périmètre Irrigué (1380 ha),  et d’Ambatomanjaka pour le Bassin Versant (211 km²). 

4.1.1  Conditions climatiques
Appartenant à la zone climatique des Hautes Terres Centrales qui se trouvent à une altitude qui varie de 1200 à 1500 m d’altitude, le climat de la zone d’Ifanja est de type tropical d’altitude caractérisé par des pluies estivales dominantes et des températures moyennes annuelles de  l’ordre de 20°C. 
Selon les moyennes de précipitations sur 15 ans enregistrées à la station de Miarinarivo, la pluviométrie moyenne annuelle se trouve à 1 350 mm. Les précipitations sont mal réparties sur une année car la Région connaît une saison sèche plus marquée et qui peut s’étaler sur 4 mois (de juin à septembre). Les fortes précipitations sont concentrées essentiellement de novembre à mars, jointes à une évapotranspiration potentielle d’un peu plus de 1 000 mm et des saisons sèches et humides assez démarquées l’une de l’autre. Cette situation engendre un déficit hydrique au niveau de la réserve en eau du sol lors des mois de juillet, août et septembre. Toutefois, le maximum du déficit mensuel n’excède pas 70 mm même en septembre, mois où celui-ci est le plus marqué. 
Tableau 5: Les moyennes de précipitations à Itasy
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4.1.2 Conditions hydrologiques 

Sur le plan des ressources en eau, les surplus hydriques qui participent à la recharge des nappes et ruissellent vers les exutoires naturelles sont à leur maximum pendant les mois de novembre et décembre. Les apports annuels médians des eaux de surfaces sont relativement importants, de 32 l/s/km2. La médiane des débits de crues est d’environ 210 l/s/km2. La médiane des débits d’étiage ne dépasse guère 9 l/s/km2. La lame totale écoulée annuellement varie de 471 mm à 986 mm.

Sur la Kotombolo qui draine la plaine marécageuse d’Ifanja, le débit spécifique moyen est de 21,2 l/s/km².

Figure 1 : Bassins versants et périmètres Ifanja Nord
[image: image5.emf]
4.1.3 Géologie et Sols 
Le district de Miarinarivo auquel est rattaché le Périmètre et le Bassin versant de l’Ifanja fait partie intégrante des Hautes Terres centrales. Le paysage est marqué par la présence de deux hauts massifs granitiques (Ambatomanjaka à 1500 m, et Manja à 1 765 m) et de la cuvette  de l’Ifanja.  Les PI d’Ifanja Sud et Ifanja Nord occupent une superficie globale de 1950 ha avec des BV impactant de l’ordre de 211 km² (Rivière Kotombolo et ses affluents, dont la rivière Bizy). Ces périmètres ont été installés dans un bas fond marécageux d’une douzaine de kilomètres de longueur. Géologiquement, les bassins versants appartiennent au système graphite avec comme substratum principalement des migmatites et des migmatites granitoïdes dans les parties nord et ouest et des micaschistes et des gneiss dans la partie Sud.

En matière de ressources en sols, le site  est caractérisé par : 

· des sols hydromorphes à marécages tourbeux qui caractérisent les bas fonds. Ces sols constituent l’essentiel des périmètres irrigués rizicole ;

· des sols d’alluvions, ou baiboho, aux aptitudes culturales élevées. Ces sols sont situés sur les terrasses qui dominent les bas fonds, notamment sur le long des larges vallées d’Ifanja ; 

· des sols ferralitiques, d’évolutions très diverses, qui recouvrent une grande partie des versants. Ces sols sont compacts, fragiles, difficiles à travailler.
4.1.4 Milieu biologique
Dans la zone d’intervention du Projet, les formations végétales originelles ont disparues. En amont du bassin versant de l’Ifanja, des reboisements de pinus kessia et d’eucalyptus camadulensis peuplent les versants autrefois dénudés. Par ailleurs la savane herbeuse couvre prés de 41 % de la région, notamment  sur les hauteurs et les versants abrupts de l’Ifanja. Ces formations qui sont utilisées comme pâturage et parfois mises en culture, sont appauvries par les feux et le surpâturage, et se trouvent de plus en plus exposées à l’érosion. Les visites sur les terrains, la consultation des groupements des agriculteurs et communautés locales ainsi que la recherche bibliographique ont démontré que la zone d’influence du projet ne comporte pas des zones sensibles ni d’habitat naturel où pouvant être rencontrées des espèces rares ou endémiques. De plus, les périmètres hydro agricole sélectionnées dans le projet son en dehors de toutes zones forestières et zones humides définies par interministériel n° 4355 /97 portant définition et délimitation des zones sensibles.  
4.1.5 Milieu social

Les Merina constituent l’essentiel du peule de la zone du Périmètre de l’Ifanja et de son Bassin Versant. Les 85% de la population de la Région vivent en milieu rural, et la densité moyenne de la Région de l’Itasy est 89 hab/km², mais à cause de l’attrait des terres arables dans certaines zones, certaines Communes Rurales notamment celles du district de Miarinarivo connaissent des densités de 191 et 247 hab/km². Les mouvements migratoires en général sont modérés,  avec toutefois une tendance à l’évolution en particulier dans les Communes d’Anosibe, Sarobaratra Ifanja, et Analavory toutes dans le district de Miarinarivo.
Dans le site d’intervention du Projet, la majorité de la population vit de l’agriculture. L’occupation de l’espace agricole dans la région, tout comme dans l’ensemble du territoire, s’est faite selon la règle « premier arrivé premier servi ». Les premiers occupants ont généralement plus de latitude sur la propriété que les nouveaux qui doivent maintenant payer (pratique de plus en plus courante) ou aller s’installer sur des terres non privatisées, donc domaniales. Cette occupation   s’est faite à la faveur des terres propices à l’agriculture, notamment les bas fonds et les plaines alluvionnaires qui ont été aménagés en rizières et, dans une certaine mesure, ainsi que les bas versants avoisinants. 

S’agissant des établissements humains, ceux-ci ont été déterminés largement par la disponibilité et la proximité de terres fertiles, ainsi que par les voies d’accès et le besoin de sécurité qui pousse au regroupement des populations. L’octroi de terrain pour la construction suit les mêmes logiques que l’installation sur des parcelles agricoles.
Par ailleurs, le modèle spatial d’utilisation des terres dans le site du projet semble à priori accidentel et confus. Mais une observation avisée permet de noter une certaine tendance à l’organisation spatiale par laquelle les terrains sont utilisés selon leurs caractéristiques topographiques ou leur potentiel agricole. Cependant, dans la situation actuelle, la pression anthropique et le caractère limité des terres propices à une mise en valeur agricole durable font qu’une telle organisation ne peut plus être respectée en raison de la marge de manœuvre de plus en plus réduite des paysans et l’absence d’autres alternatives.   
Cela étant, l’occupation de l’espace agricole dans la zone de l’étude est relativement très ancienne. Cette occupation s’est faite à la faveur des terres de bas fonds et des plaines alluvionnaires qui ont été aménagés en rizières, des bas versants avoisinants qui sont cultivés en pluvial, ainsi que des plans d’eau permanents qui sont exploités pour la pêche.

L’ancienneté de l’occupation du site et la configuration géographique de ses ressources ont permis le développement de deux principales localités urbanisées, Miarinarivo et Soavinandriana, ainsi que de nombreuses petites localités ou bourgades de tailles secondaires (Ifanja, Analavory, etc.).

Il a été identifié que les périmètres hydro agricoles dans la région d’Ifanja Nord sont  sous-jacent des villages et des hameaux, zone d’habitation des populations rurale ou des groupements des agriculteurs. Ce profil socio-économique présente un avantage pour le Projet où il concerne principalement des réhabilitations de petites infrastructures hydroagricoles existantes. De ce fait, la conception actuelle du projet n’engendrera jamais un déplacement de la population.  

4.1.6 Le foncier 
La complexité des situations foncières dans les zones aménagées est quasi-générale dans la mesure où le titrage individuel de la plupart des terres fait défaut. Ce problème constitue un des obstacles majeurs pour le développement des périmètres irrigués, comme celui d’Ifanja qui se trouve dans une zone d’aménagement foncier (ZAF). 

Pour ce qui est du faire-valoir des terres, il est dominé par le système de métayage, de fermage et de location annuelle dans les zones aménagées. Ainsi dans la Région, plus de 70% des terres font l’objet de faire-valoir indirect,

Pour ce qui est des terres sur les bassins versants, celles-ci appartiennent, dans la majorité des cas, à l’État, bien qu’elles aient été considérées comme une propriété collective des lignages. On se trouve donc dans une situation paradoxale où l’efficacité des réglementations et des institutions officielles n’est que très relative, et il en est de même pour les institutions et les règles locales. Cet état des choses s’est traduit par une situation de libre accès aux ressources et a entraîné une intensification des feux de brousse et une exploitation anarchique des ressources; le déboisement des bassins versants de la région semble résulter de cette situation anomique. Autrement dit on se trouve en face d’actions et de stratégies individuelles qui ne sont soumises à aucune règle, à cause du refus de se soumettre aux réglementations officielles et de l’effritement des règles et institutions traditionnelles. 

Ainsi, le caractère fini des terrains dans les bas-fonds et les plaines a induit, face à la demande croissante de terrains, à une extension des cultures et des plantations sur les versants aux dépens des terres domaniales.

Il s’agit donc aujourd’hui de faire face aux situations de libre accès et d’insécurité foncière, qui ne permettent pas aux exploitants de procéder à des investissements productifs ; le caractère incontournable de la sécurisation foncière devient de plus en plus évident dans la mise en œuvre de schémas d’aménagement BVPI d’une manière durable.

En définitive le droit d’utilisation des terres dans les deux sites BVPI demeure principalement réglé de manière informelle, en particulier sur les bassins versants, et constitue un facteur limitant pour les initiatives individuelles en matière d’intensification ou d’investissement. Une telle situation se trouvera d’autant plus exacerbée par la pression démographique.

Ainsi, la mise en place future des guichets fonciers communaux ou intercommunaux pourraient contribuer à adresser la question foncière en permettant la mise en œuvre  de procédures appropriées pour consolider des droits d’utilisation qui constituent les facteurs les plus déterminants d’une utilisation adéquate et responsable des terres.

4.2 Les secteurs 1, 2, 3 de Plaine de Marovoay

Située dans le Bassin Sédimentaire de Boina, la deuxième zone d’intervention du Projet est rattachée administrativement à la Région Boeny, et au district de Marovoay. Les secteurs 1, 2, 3 sont localisés sur la partie Nord-Est de la plaine de Marovoay (voir figure 2).
Figure 2 : La plaine de Marovoay
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Le tableau suivant donne les caractéristiques générales et les communes rurales de rattachement des trois secteurs :

Tableau 6 : Les caractéristiques générales des trois secteurs
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4.2.1 Conditions climatiques
Appartenant à la zone climatique du Nord-Ouest,  la région Reçoit des pluies annuelles abondantes pendant la mousson, période qui dure de décembre à avril. Le climat est de type tropical caractérisé par une longue période sèche et plus fraiche d’avril à octobre, et par des températures qui varient de 15 à 37 °C. 
Pour le district de Marovoay, la température moyenne annuelle est supérieure 25°C, pour le mois le plus frais en juillet la température moyenne est supérieure à 20°C.  La période la plus chaude de l’année va de septembre à mai. 

Selon les résultats des moyennes de températures mensuelles enregistrées à la  station de Marovoay (voir tableau ci-dessus), la moyenne des maxima est de 34°C, et le minima de 20°C. L’amplitude annuelle est relativement faible et la fraicheur des mois de juin et juillet est relative.

Tableau 7 : Les températures moyennes à Marovoay
	Mois
	J
	F
	M
	A
	M
	J
	J
	A
	S
	O
	N
	D

	T°max
	32,7
	32,9
	33,4
	34
	33,8
	32,5
	32,3
	33,0
	34,6
	36,2
	36,2
	34,3

	T°min
	22,7
	22,9
	22,6
	21,7
	19,3
	16,9
	16,4
	16,9
	18,3
	20,4
	22,3
	22,7

	T°moy
	27,7
	27,9
	28,0
	27,9
	26,6
	24,7
	24,4
	25,0
	26,5
	28,3
	29,3
	28,5


En ce qui concerne les précipitations, la pluviométrie annuelle en cumulé est de 1 100 à 1 800 mm, avec une pluviométrie moyenne annuelle de quinze ans de 1 541 mm. La saison des pluies débute généralement au mois de novembre et s’arrête au mois d’avril. Le mois le plus pluvieux est janvier, et la durée totale des jours de pluies est de 90 jours et les 90% des pluies tombent entre le mois de novembre à avril. 

4.2.2 Conditions hydrologiques
La zone d‘intervention du Projet se trouve dans la partie inférieure du bassin du fleuve Betsiboka. Après avoir reçu le Kamoro en rive droite, la Betsiboka s’écoule entre les plateaux d’Ankarafantsika et d’Antanimena d’orientation Est-Ouest, traverse la plaine et le verrou de Marovoay avant de former un important delta, largement couvert de mangroves avant de se jeter dans la baie de Bombetoka. La plaine de Marovoay collecte comme principaux affluents de la Bestiboka, sur sa rive gauche les rivières Antsohihihely, Milahazomaty, et Maroala ; et sur sa rive droite les rivières Andranomadosy, Karambo, Marovoay, Androta et Ambilivily. 

Les éléments issus de l’étude Fleuves et rivières de Madagascar – ORSTOM -1993, retient les ordres de grandeur suivants en ce qui concerne les modules mensuelles et annuels spécifiques.

Tableau 8 : Modules mensuels et annuels (l/s/KM²) 
	Années
	J
	F
	M
	A
	M
	J
	J
	A
	S
	O
	N
	D
	Année

	Médianes
	24,2
	25
	28
	12
	6,5
	5
	4,2
	4
	3
	3
	6
	16
	11,2

	Sèche 5 ans
	19
	19,5
	22
	9
	5
	4
	3
	3
	2
	2
	5
	12
	9


Dans la majeure partie des cas, les sources sont sèches des mois d’août au mois d’octobre.
On ne dispose de pratiquement aucune donnée. Le bassin représentatif pour la zone d’étude est celui de la rivière Marovoay et de la rivière Karambo, dont le débit spécifique de crue décennal est estimé à 85 l/s/km².

4.2.3 Géologie et sols
La géologie de la zone d’étude est caractérisée par une succession de couches dures (calcaires, grès) et couches tendres (marnes, sables). Ces couches sont par endroit découpées par des coulées basaltiques d’âge Crétacé supérieur. Les plaines sont par contre constituées par des alluvions et dépôts lacustres. 
Les sols fersiallitiques dérivés de sables, grès, calcaires ou basaltes caractérisent la plus grande partie des bassins versants. Dans les bas fond et plaines, les sols sont hydro morphes.       

4.2.4 Milieu biologique
Flore

Les savanes

Elles sont de loin les plus étendues dans la zone. Leur physionomie et leur composition floristique varient suivant le niveau de dégradation du milieu, essentiellement par les feux de brousse.

La topographie générale de la zone montre un paysage relativement plan, caractérisé par de vastes plateaux de savanes arbustives découpés par plusieurs rivières, le long desquelles subsistent des lambeaux de galerie de forêts denses sèches typiques de l’Ouest de Madagascar.

Les savanes herbeuses sont constituées par une couverture de graminées du type Hypparhenia rufa, Andropogon sp, Heteropogon contortus, ou Aristida milticaulis selon la dégradation du milieu par les feux de brousse. 
Les savanes arborées sont peu fréquentes, sauf dans les milieux peu accessibles ou au contraire à proximité des villages qui les protègent. Les ligneux dépassent rarement 8 mètres et sont peu diversifiés : Ceiba pentandra (kapokier), tamarinier, manguier, Eugenia sp. 

Les savanes arbustives sont constituées par une flore pauvre et particulièrement adaptée à la sécheresse édaphique et aux passages fréquents des feux. La xéromorphie et la pyrophilie se traduisent par les écorces rugueuses des arbustes et palmiers-rôniers (Bismarckia nobilis, Hyphaen shatan...), à la spinescence (Ziziphus jujuba, Sclerocarya caffra, ...) et au tronc-réservoir (Pachypodium sp.). 
Ces espèces sont très utilisées par la population rurale locale pour leur besoins en toiture et en parois murales pour les palmiers, fruits, charbonnages (jujubiers). Le peuplement exclusif de jujubiers est une sorte de condamnation du sol pour les paysans. Leurs racines forment un réseau fasciculaire très dense à faible profondeur, de manière à empêcher tout autre enracinement et à rendre très laborieux toute tentative de déracinement.

Les forêts

a) Les forêts caducifoliées de l’Ouest

Le Parc National d’Ankarafantsika, y compris la Forêt classée et la Station forestière d’Ampijoroa constituent une Réserve Nationale Intégrale depuis 1927, révisée en 1966. Ce parc s’étend sur 65 520 ha, la forêt d’Ampijoroa sur 20 000 ha. 

L’altitude du site varie de 80 m à 333 m au sud de la plaine. La pluviométrie moyenne est de l’ordre de 1 000 à 1 500 mm, les plus fortes précipitations ont lieu en janvier. La saison sèche s’étend de mai à octobre. La forêt est du type sec caducifolié, de 15 à 20 m de hauteur, sis sur un plateau développé dans une intrusion calcaire maritime et continentale du Crétacé inférieur et moyen. Les bords sont abrupts, formant par endroits des escarpements. 

Des cours d’eau nord-sud coulent parfois dans des gorges aux pentes raides. Des lacs découpent le plateau et jouent un rôle important pour l’écotourisme (lac Ravelobe). Le sol est sableux, fortement érodible à la moindre dénudation.

La flore est dominée par l’association Dalbergia-Commiphora-Hildegardia, en sous-bois très dense avec des lianes parfois ligneuses. Elle est caractérisée entre autres par la xéromorphie (Pachypodium sp.) et l’importance de la strate arbustive et des lianes (Myrtaceae, Passifloraceae, Légumineuses...). L’endémisme générique/spécifique est de 41% / 90 % (Perrier de la Bathie, 1936).

Les reliques forestières sont localisées exclusivement aux vallons humides et le long des rivières. Elles se présentent comme des formations assez basses (de 5 à 8 m de hauteur) avec des émergents moins caducifoliés que dans les autres forêts, en raison de l’humidité édaphique permanente. La flore est riche en Myrtaceae, Rubiaceae et Pandanaceae. 

Le Parc National de Ankarafantsika se trouve en amont du périmètre hydroagricole sélectionnée dans le cadre de ce projet BVPI – PHRD et hors zones d’intervention ni d’influence du projet. 

b) Les forêts rupicoles

Les rivières sont longées par une forêt-galerie ou forêt ripicole où dominent les manguiers (Mangifera indicae) et tamariniers (Tamarindus indicus). 
Ces forêts servent généralement de terrains de pâturages ou de pacage au cheptel bovin. Elles subissent régulièrement les feux de brousse sur leur lisière. Ce type de forêt est très rependu dans la zone et ne comprend pas ni une richesse écologique ni un habitat d’espèces rares ou endémiques. 
Les forêts de reboisement

Les reboisements sont peu visibles dans la zone. Il n’existe aucun périmètre de reboisement bien délimité. Les quelques surfaces reboisées sont généralement l’œuvre des communautés riveraines ou des propriétaires terriens pour marquer leur territoire et subvenir à leurs besoins en bois de service. Les espèces utilisées sont l’Eucalyptus et parfois Pinus. Ils ont peu de chance de se développer normalement en raison des feux annuels allumés partout sur les tanety. Ces zones de réboisement sont dans les bassins versant ou des montagnes/versant des collines surplombant les périmètres hydro-agricoles où leurs impacts sont plutôt positive pour la lutte contre l’érosion du sol et la dégradation du sol. 
Les mangroves
Ce sont des formations forestières littorales. Elles occupent les vases saumâtres périodiquement submergées par la marée. Elles sont composées des palétuviers de 3 à 6 m de hauteur : Rhizophora sp., Sonneratia alba, Ceriops tagal, Avicennia marina. L’immersion régulière et la salinité des sols rendent le milieu impropre à toute activité agricole. 

Les mangroves jouent également un rôle de protection de la côte contre la houle. Mais l’intensité de l’érosion continentale sur des sols sableux risque de menacer leur existence par la sédimentation grossière que ne supporte bon nombre de palétuviers. Les zones sont définies zones sensibles selon le décret interministériel n° 4355 /97 portant définition et délimitation des zones sensibles. Mais la visite sur le terrain et la consultation de la population rurale ont montré que les activités potentiels du présent BVPI PHRD est en amont des zones de mangrove et ne toucheront pas ce type d’habitat naturel.
Les marais et  lacs

Ils constituent avec la plaine la majeure partie de la zone et sont essentiellement liés au mauvais drainage. Ils se trouvent aux environs des cours d’eau. La nature des sols est liée à l’ennoyage et à l’alluvionnement intense donnant des microplaines aux formes bombées appelées localement « kinga » (arroyos) dont les chenaux jouent le rôle de canaux naturels d’irrigation en période de crue. Ces étendues planes risquent ainsi autant les inondations que les déficiences en eau. A noter que durant la saison de pluie, les fortes précipitations ramènent des sables arrachées aux versants et les déposent dans les zones basses, notamment les périmètres, les marais, les lacs et rivières.
Ces espaces sont peuplés de plantes aquatiques : Cyperus spp., Phragmites communis, Typhonodorum lindleyanum, .Pandanus sp. L’introduction d’espèces envahissantes, telles les jacynthes d’eau (Eichhornia crassipes) transforme peu à peu l’habitat et perturbe les chaînes trophiques.

Il est noté que la forêt du Parc d’ Ankarafantsika et les zones de Mangroves sont hors la limite de la zone d’intervention du projet.
Faune

La faune savanicole est particulièrement pauvre, notamment dans les savanes herbeuses (reptiles, insectes, fourmis et termites).

4.2.5 Milieu social
Marovoay était par le passé une terre d’accueil et plus de 70 % de la population sont des migrants originaires d’autres régions de l’Ile, contre 30% de Sakalava qui est l’ethnie dominante à l’époque de la mise en valeur initiale de la plaine. Par ordre numérique décroissant, les Tsimihety originaires de la Région Sofia forment les 27% de la population du district, suivis des Bestileo et Antesaka originaires de la province de Fianarantsoa (26%), les Merina originaires de la province d’Antananarivo (8%), et enfin d’autres ethnies comme les Antandroy et Betsimisaraka (9%). 
La population au niveau du District de Marovoay est une population à profil rural très prononcé. Avec une taille moyenne de ménage de 5,7, est très proche de la moyenne nationale qui est de 5,8. La répartition de la population par âge est par sexe est présentée par la pyramide des âges suivant :

Figure 3 : Pyramide des âges
[image: image8.emf]
Source : Recensement agricole 2004-2005, MINAGRI.

Cette pyramide montre que 59,42% de la population est âgée de moins de 20 ans. 

L’agriculture demeure la principale activité économique des (94,7%) des chefs de ménage comme nous le démontre le tableau suivant :
Tableau 9 : Répartition des chefs de ménages par type d’activité principale  

[image: image9.emf]
Source : Recensement agricole 2004-2005, MINAGRI.

5. Les impacts environnementaux et sociaux potentiels des sous projets et leur importance 

Le but est ici de décrire les impacts positifs et négatifs potentiels environnementaux et sociaux, basés sur l’expérience avec des sous-projets similaires. En effet, même si les travaux de réhabilitation et de construction des infrastructures qui seront réalisés par le Projet visent avant tout à améliorer le bien-être de la population (impacts positifs), ils seront également sources des impacts susceptibles d’affecter l’environnement biophysique et humains (impacts négatifs).  

Les impacts sur la population concerneront essentiellement le revenu, la mobilité, la santé et les infrastructures. Les éléments de l’environnement biophysique qui seront touchés par les impacts des sous-projets sont notamment le sol, la végétation, l’eau, et l’air ; étant donné que les activités prévues dans le cadre du Projet BVPI-PHRD sont de nature très locales et limitées sur l’environnement et le social.

Comme discuté dans le précédent chapitre, le tri se fait à partir de la fiche de filtrage environnemental des sous-projets qui permet d’identifier et d’évaluer les impacts environnementaux et sociaux qui pourraient se produire à la suite des activités proposées et d’anticiper les mesures d’atténuation ou de correction.

L’évaluation des enjeux environnementaux et sociaux du Projet BVPI-PHRD est réalisée à travers une analyse croisée au plan environnemental et social des zones d’intervention, au regard des objectifs et des composantes du Projet.

Cette évaluation s’est effectuée selon une démarche participative qui a permis une large consultation des différents acteurs sociaux concernés directement ou indirectement par le Projet. 

Cette analyse a été conduite dans le respect de la législation nationale en matière d’étude d’impact sur l’environnement tant biophysique qu’humain et dans le cadre d’une revue des principes de Sauvegarde définis par la Banque Mondiale.
5.1 Synthèse des activites et les impacts positifs et negatifs potentiels 
Tableau 10 : Synthèse des activités et les impacts positifs et négatifs potentiels
	Activités
	Composantes
	Impacts positifs
	Impacts négatifs

	(i) Vulgarisation des techniques agricoles innovantes ;

(ii) Intensification de l’agriculture avec utilisation des intrants agricoles (semences améliorées, engrais, pesticides). 
	A- Développement de l’agriculture commerciale
	- Amélioration de la production rizicole et des sources de revenu des paysans
	- Contamination du milieu récepteur (eau, sol, air) avec les rejets des emballages des pesticides et engrais,

- Pollution du milieu récepteur (eau, sol, air) avec l’utilisation des pesticides et engrais non conformes

- Risques sur la santé humaine dus : à l’utilisation des pesticides non conformes, et aux non respect des règles à suivre dans la manipulation des produits toxiques.    

	(i) Réhabilitation ou remplacement des ouvrages d’arts et équipements hydrauliques défaillants ; 

(ii) Amélioration du système de drainage (curage, regabaritage des canaux, etc.)
(iii) Rehaussement et renforcement des berges ;

(iv) Construction de pistes
	B – Développement des infrastructures hydro agricoles
	- Possibilités d’augmenter les saisons culturales.

- Possibilités de pratiquer les cultures de contre saison. 
- Facilité de transport des produits.
	Phase d’implantation et de construction :

- Acquisition des terrains,
- Maladies hydriques (paludisme, bilharziose) causées par la stagnation des eaux

- Risque de compromettre le calendrier cultural des paysans

- Risque d’accident avec le déplacement des engins

- Contamination du milieu récepteur (sol, eau, air) par les activités des entreprises prestataires : circulation des engins, exploitation des emprunts et carrières, production de déchets solides et liquides, etc.

- Gestion des produits de curages (sables, boues, etc.)

-  Non respect des règles d’hygiène et de santé dans les chantiers
- Déboisement avec l’exploitation des carrières et emprunts
Phase d’exploitation (opération) :
- Manque d’entretien des ouvrages et des canaux d’irrigation

- Conflits de l’usage de l’eau d’irrigation dans les périmètres  

	(i) Mise en place de système anti-érosion et de protection des versants ;

(ii) Revégétalisation des versants des tanety  
	C- Environnement et protection des bassins versants
	- Atténuation de l’avancement des lavaka
- Limitation de l’ensablement des périmètres irrigués 
	- Acquisition des terrains

- Risque de compromettre le calendrier cultural des paysans

 - Eparpillement des emballages des jeunes plants au moment du reboisement. 

- Pollution du milieu récepteur (eau, sol, air) avec l’utilisation des pesticides et engrais non conformes.

- Risques sur la santé humaine dus : à l’utilisation des pesticides non conformes, et aux non respect des règles à suivre dans la manipulation des produits toxiques.

	(i) Réhabilitations et/ou  constructions de bureaux et laboratoires de semences, de salles de stockage, et de serres d’amélioration variétale FOFIFA ;
(ii) Achat matériels et équipements de laboratoire ;

(iii) Production de semences de pré base
	D – Appui à la recherche sur le riz et développement du secteur
	- Amélioration des semences de riz distribuées aux paysans
- Vulgarisation de nouvelles techniques

- Mise au point des méthodes de bonne conservation des produits
	Phase d’implantation et de construction :

- Contamination du milieu récepteur (sol, eau, air) par les activités des entreprises de construction prestataires : circulation des engins, exploitation des emprunts et carrières, production de déchets solides et liquides, etc.

-  Non respect des règles d’hygiène et de santé dans les chantiers

- Déboisement avec l’exploitation des carrières et emprunts
Phase d’exploitation (opération) :

- Risque de création d’organismes génétiquement modifié (OGM)
- Prolifération des déchets de laboratoire, qui peuvent contaminer le milieu récepteur (sol, eau, air)

- Appauvrissement rapide des sols dû à la croissance rapide des plantes et des besoins nutritifs exigeants


5.2 Développement de l’agriculture commerciale
i) Vulgarisation des techniques agricoles innovantes 

Cette activité permettra l’augmentation du rendement, donc elle améliorera les revenus des paysans. A long terme, l’adoption de ces techniques agricoles innovantes fera tâche d’huile, et les paysans qui n’ont pas pu bénéficier de ces appuis adhéreront à ces pratiques.  
ii) Intensification de l’agriculture avec l’utilisation des intrants agricoles
Comme la précédente activité, cette intensification agriculture permettra l’amélioration des rendements. Elle contribuera aussi à la fertilisation des sols, et de lutter contre les méso et microfaunes nuisibles aux cultures.   

5.3 Développement des infrastructures hydro agricoles
Réhabilitation ou remplacement des ouvrages d’arts et équipements hydrauliques défaillants

La réhabilitation ou le remplacement ses ouvrages d’arts et équipements hydrauliques permettront de faire ré fonctionner les infrastructures hydro agricoles. De façon générale, on notera une meilleure répartition des eaux d’irrigation pour alimenter les périmètres. La réhabilitation et/ou le remplacement de ces ouvrages éviteront les phénomènes d’érosion anormaux et la basse capacité des canaux. Ce qui permettra aux paysans d’améliorer la production agricole, de pratiquer plus d’une fois la riziculture sur la même parcelle, de diversifier les cultures dans les périmètres par les cultures de contre saison.    

Amélioration du système de drainage (curage, regabaritage des canaux, etc.)

Elle permettra en générale de faciliter le transport des eaux d’irrigation dans les drains et canaux, et par la suite d’irriguer les périmètres au moment voulu. Elle atténuera l’inondation des rizières en cas de fortes pluies ou de crues. A long terme, cette amélioration du système de drainage évitera la remontée de la nappe ou la salinisation.   

Rehaussement et renforcement des berges

En dehors de la protection contre les inondations et crues, les berges rehaussés et renforcés faciliteront l’entretien régulier des drains et canaux. Ils serviront aussi pour le déplacement des paysans pour accéder à leurs rizières.   

Construction de pistes

La construction ou réhabilitation de ces pistes vont faciliter l’écoulement et la valorisation de la production agricole des zones enclavées et ainsi favoriser l’amélioration des sources de revenu des populations. De manière générale, elle permettra l’amélioration des conditions de vie des paysans à travers l’accès aux services administratifs et centres sociaux (écoles, CSB, marchés), et facilitera les relations avec l’extérieur surtout avec les  autres partenaires de développement. Ces pistes encourageront aussi les collecteurs à descendre sur place.

5.4 Environnement et protection des bassins versants

i) Mise en place de système anti-érosion et de protection des versants ;

Elle s’agit d’une action curative contre l’avancé des lavakas constatés sur les versants des collines. Elle contribuera à la protection des périmètres irrigués impactant contre l’ensablement. 
ii) Revégétalisation des versants des tanety ;

Comme la précédente activité, la revégétalisation des versants de tanety protégera les versants des différentes formes d’érosion. Elle fixera les sols, et contribuera à la lutte contre l’ensablement des périmètres. Cette activité contribuera aussi à la diversification des cultures par l’introduction de nouvelles cultures (arbres fruitiers).      

5.5 Appui à la recehreche sur le riz et développement du secteur  

Réhabilitations et/ou constructions de bureaux et laboratoires de semences, de salles de stockage, et de serre d’amélioration variétale

Ces activités contribueront à améliorer les capacités d’analyses de pédologie des laboratoires de la FOFIFA. En même temps, le personnel qualifié de l’organisme travaillera dans un environnement de travail aux normes pour sortir des semences certifiées. 
Achat matériels et équipements de laboratoires ;

Cette activité permettra la rénovation des matériels et équipements des laboratoires de recherches, pour aboutir à une meilleure capacité d’analyse et à des formules de fertilisation appropriées et respectueuses de l’environnement pour les différents types de sol représentatifs des régions d’intervention du Projet BVPI-PHRD.   
Production de semences de pré base     
Cette activité permettra la reprise du programme variétale du FOFIFA dans les zones d’intervention du Projet BVPI-PHRD. Elle permettra à cette institution de produire des variétés améliorées et adaptées à chaque région agro écologique et aux diverses conditions hydriques de nos systèmes de riziculture. Les variétés améliorées permettront l’accroissement de la production agricole des paysans. 
5.6 Appréciation globale

Le Projet BVPI-PHRD apportera des avantages sensibles dans le cadre de l’amélioration des conditions de vie des agriculteurs et de la création d’un secteur agricole dynamique compétitif capable d’approvisionner le marché national et accéder au marché international. La professionnalisation du métier d’agriculteur constituera l’impact global positif du Projet. Le développement induit en occupant le paysan toute l’année, en passant de la pratique de cultures sèches à l’agriculture irriguée, tout en créant de nouvelles opportunités pour les activités annexes : conditionnement, transport, commerce, etc.

Le Projet contribuera à l’éradication de l’extrême pauvreté en milieu rural principalement dans les zones de forte émigration par l’accroissement des possibilités d’emploi, de génération de richesses et de réduction du chômage et sous emploi dans les campagnes.    
Les effets du Projet sur les tensions entre acteurs et sur l’exclusion demeurent des impacts non définis. Il existe un foyer de tensions multiples dont certaines risquent d’être ravivées par la mise en place d’un Projet de développement. En outre, l’agriculture irriguée en elle-même est source de tensions, dans la mesure où elle se définit en opposition au système traditionnel : concurrence à l’agriculture de décrue, et ouverture à la régularisation foncière.

Tableau 11 : Synthèse de l’appréciation des impacts des sous-projets
	Composantes du Projet BVPI-PHRD
	Impacts environnementaux
	Impacts socio-économiques

	
	Positifs
	Négatifs
	Positifs
	Négatifs

	
	
	
	
	

	A-Développement de l’agriculture commerciale
	Mineur
	Majeur
	Majeur
	Mineur

	B- Développement des infrastructures agricoles
	Majeur
	Mineur
	Majeur
	Mineur

	C- Environnement et protection des bassins versants
	Majeur
	Mineur
	Majeur
	Mineur

	D-Appui à la recherche sur le riz et appui au secteur
	Majeur
	Mineur
	Majeur
	Mineur


L’analyse des impacts potentiels des activités du Projet BVPI-PHRD montre de façon générale que les impacts positifs sont de loin nettement les plus importants et les plus nombreux. Cela laisse présager un bel avenir pour ce Projet si les activités sont menées à bien et qu’il y ait une bonne gestion du programme. Cela est d’autant plus important que le secteur agricole reste le plus important pour le milieu rural.   
6. Plan de gestion environnementale et sociale (PGES)
Le présent chapitre présente les lignes directrices majeures pour la gestion environnementale et sociale du Projet BVPI-PHRD, dégagées à partir des priorités présentées ci-dessus et compte tenu des exigences des politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale. Ces directives comprennent des orientations relatives au renforcement des impacts positifs et d’autres relatives à la prévention, l’atténuation et la compensation des impacts négatifs. En effet le plan de gestion environnementale et sociale (PGES), également considéré comme le plan environnemental d’atténuation ou de contrôle, définit comment, quand, qui, quoi, et où ? intégrer les mesures d’atténuation environnementale et de contrôle dans toute la mise en œuvre d’un Projet. 

Les éléments clés à fournir dans un PGES comprennent :

· Les activités du Projet BVPI-PHRD

· Les impacts potentiels environnementaux et sociaux

· Les mesures proposées

· Les mesures de suivi et de surveillance

· Le calendrier des activités

· Prévisions des dépenses pour l’exécution du PGES 

Le Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) comprend notamment :

· Un plan ou programme de gestion en vue d’atténuer les effets négatifs ou il s’agit :

· De recommander, pour le Projet proposé, des mesures réalistes et rentables de façon à enrayer ou à réduire à des niveaux acceptables les effets négatifs importants,

· D’estimer les conséquences et les coûts de ses mesures,

· D’estimer les besoins institutionnels et en formation permettant de mettre les mesures en œuvre,

· D’examiner la question des compensations dues aux parties affectées qui subissent les effets du Projet que l’on ne peut atténuer,

· De préparer un plan de gestion comprenant les programmes des travaux proposés, l’estimation du budget, les calendriers, les besoins en personnel et en formation ainsi que les autres services de soutien nécessaire à la réalisation des mesures d’atténuation.

La détermination des besoins institutionnels nécessaires à l’exécution des recommandations de l’évaluation des impacts sur l’environnement passe par :

· Un examen des pouvoirs et des capacités des institutions à l’échelle locale, régionale, et nationale ;

· Une recommandation des mesures permettant de renforcer ou de les étendre de sorte que les programmes de gestion et de suivi de l’environnement puisse s’effectuer.

Les recommandations peuvent : 

(i) se traduire en une nouvelle loi ou réglementations ; 

(ii) comporter : 

- l’implication d’autres agences ou d’autres fonctions,

- des arrangements intersectoriels,

- des procédures de gestion et de formation du personnel,

- un programme de formation en matière d’exploitation et d’entretien,

- une budgétisation et un soutien financier. 

· Un plan ou programme de mise en œuvre de la surveillance environnementale et suivi 
Le processus de filtrage et d’étude d’impact environnemental ne s’arrêtent pas une fois que le projet est approuvé. Pendant la mise en œuvre du projet, le promoteur doit veiller au respect des engagements environnementaux qui ont été pris devant les organismes de réglementation, les agences de financement et autres parties prenantes.
Il faut rédiger, à l’intention du personnel du Projet, des conseillers et des entrepreneurs, les documents de suivi (ou contrôle) de l’EIE tels :

· Le programme de surveillance et ;

· Le programme de suivi des impacts,

Qui définissent :

· les directives, réglementations et critères environnementaux et sociaux à respecter dans la conception, l’exécution (construction) et l’exploitation des ouvrages,

· les commentaires ou les conditions particulières imposées par les autorités et les agences de financement durant le processus d’EIE et basé sur les résultats de filtrage.

6.1 Un programme de surveillance

Il faut élaborer des clauses environnementales propres (l’annexe V de ce CGES) au Projet afin de préciser les précautions et les mesures d’atténuation relatives aux activités du Projet qui risquent d’engendrer des impacts environnementaux importants (ex : assèchement d’une rivière, curage des drains et canaux, etc.)
Si la réalisation de certaines activités du Projet est confiée en sous-traitance, les documents d’appel d’offres et de contrats doivent contenir des exigences environnementales précises (ex : embauche locale).
Un spécialiste de l’environnement du Projet, recruté ponctuellement pour la circonstance doit appuyer la Cellule de Coordination du Projet BVPI-PHRD pour assurer la surveillance de la mise en œuvre du Projet, y compris des inspections et des études sur le terrain, pour veiller au respect des exigences de protection de l’environnement. 

Il importe donc de planifier et de prévoir un budget pour le surveillance environnementale et sociale de la réalisation du Projet.

6.2 Un programme de suivi des impacts

Le suivi des impacts socioenvironnementaux permet de déterminer les changements environnementaux résultant de la mise en œuvre du Projet.
Dans le contexte du CGES, les programmes de suivi des impacts visent les objectifs suivants :

· s’assurer que l’exécution du Projet satisfait à toutes les exigences environnementales réglementaires et que les engagements pris dans le document d’EIES ou fiche de filtrage des impacts environnementaux et sociaux (annexe I de ce document) et les conditions d’approbation et de financement sont effectivement remplis ;
· vérifier les évaluations des impacts environnementaux afin de raffiner les futures EIES ou fiches de filtrage ;

· évaluer l’efficacité des mesures d’atténuation en comparant les changements environnementaux réels et prévus de façon à prendre immédiatement des mesures pour atténuer les impacts imprévus ;

· rassurer le gouvernement et le public quant à la démarche EIES ou la fiche de filtrage utilisée, aux décisions prises, à la conception de l’activité, etc., surtout lorsqu’on est allé de l’avant avec un Projet présentant beaucoup d’incertitudes.

Normalement, le document EIES décrit les programmes de surveillance et de suivi qui seront mis en place durant l’exécution des travaux et l’exploitation.

Il importe d’intégrer au système d’évaluation et d’analyse des impacts, les renseignements et l’expérience tirés des activités de suivi afin d’améliorer la qualité des évaluations futures.

Une telle vérification permet d’évaluer la précision ou l’efficacité des hypothèses ainsi que des méthodes de prévision et d’évaluation utilisées pour l’EIES.

La mise en place d’un programme de suivi démontre manifestement le rôle et la place de l’EIES dans la gestion de la société.

Sans suivi, l’EIES peut devenir un processus pour la forme, une chasse aux rapports pour le permis du Projet plutôt qu’un exercice rationnel de gestion environnementale.

Parmi les aspects politiques du suivi, une activité nouvelle est apparue récemment, celle de la formation de comité de suivi et de surveillance.

Ces comités sont formés par divers acteurs impliqués dans le processus global de la négociation environnementale. Ce sont les : (i) citoyens et les groupes d’intérêts, (ii) le promoteur et ses conseillers (firme conseil externe), (iii) les organismes de contrôle ou apparentés.

Ces comités de suivi vaillent au respect des engagements du promoteur acceptés lors de l’EIES et filtrage ou de l’approbation du Projet (conditions particulières d’acceptation) mais aussi au respect des normes en vigueur et des améliorations possibles qui peuvent apparaître en cours d’exploitation.

Ces comités s’occupent donc des aspects qui se retrouvent dans un premier temps sous l’étape de surveillance des travaux, puis sous celle de suivi d’exploitation.

6.3 Un fonctionnement d’un comité de suivi

Le bon fonctionnement d’un comité de suivi suppose :

· L’élaboration de et l’acceptation par tous des règles de fonctionnement « règles de jeu » ainsi que d’un code « d’éthique » afin de favoriser un partage de pouvoir équitable entre les acteurs et de « véritables dialogues »

· La motivation à participer de chacun des membres repose :

· le maintien de l’intérêt au regard du Projet et des actions concrètes toujours possibles,

· sur la volonté politique exprimée par les autorités gouvernementales (la formation du comité étant une condition du certificat d’autorisation du Projet)

Même si il ne s’agit que d’un pouvoir de recommandation, les membres du comité doivent percevoir qu’ils sont un pouvoir réel d’influence sur les décisions qui doivent être prises, soit par le promoteur du Projet, soit par l’organisme de contrôle ou les autorités.

Les activités du programme de suivi des impacts doivent être amorcées avant la mise en service (en fonction de la portée du Projet) et se poursuivre pendant l’exploitation de l’ouvrage.

L’état de référence du milieu permettra de comparer les changements.

Le suivi, pendant l’exploitation, mesure les changements et les tendances au fil de temps.

Les résultats du programme de suivi doivent être présentés dans un rapport qui permettra de diffuser les enseignements.

Pour le Projet BVPI-PHRD, ces éléments sont résumés dans le plan sommaire de gestion environnementale et sociale ci-après.
Tableau 12 : Plan sommaire de gestion environnementale et sociale
	Activités du Projet
	Description des impacts négatifs ou risques spécifiques
	Mesures d’atténuation
	Agence d’exécution
	Responsable pour le suivi
	Calendrier pour le suivi
	Coût (en Ar)

	A) Développement de l’agriculture commerciale
	· Pollution du milieu récepteur (eau, sol, air) avec l’utilisation intense de pesticides et engrais non conformes
· Risques sur la santé humaine dus : à l’utilisation des pesticides non conformes, et aux non respect des règles à suivre dans la manipulation des produits toxiques.
	· Evaluation périodique de la contamination des résidus de pesticides dans les parcelles agricoles. Utilisation optimale des pesticides avec formations des utilisateurs sur le mode d’application et d’élimination conformément au PPMP.
· Renforcement de capacités des techniciens vulgarisateurs dans le contrôle des pesticides sur le marché et les paysans bénéficiaires des sous-projets pour l’utilisation rationnelle des pesticides (plan de formation dans le PPMP)
	Prestataires de services, la fédération des AUEs, et les AUEs.

	Cellule de Coordination du Projet BVPI/DRDR
	Avant les campagnes culturales
	89 014 900 

	B) Développement des infrastructures agricoles
	Phase d’implantation et de construction

	
	· Acquisition de terrains

· Maladies hydriques (paludisme, bilharziose) dues à la stagnation des eaux

· Risque de compromettre le calendrier cultural des paysans

Pollution par la poussière et les gaz d’échappement
Risque d’accident

· Contamination par les huiles de vidange du sol et des eaux.
· Productions produits de curage (sables, boues, etc.)
· Production des déchets de la Base vie et des gravats de chantier.
· Non respect des règles d’hygiène, santé, sécurité, et environnement dans les chantiers avec risque de prolifération de MST et de VIH - SIDA
	· Prévoir des PAR ou compensations conformes au CPRI et exécution du PAR approuvé et publié avant le lancement des travaux civils.
· Utilisation de moustiquaires imprégnées, entretien des drains pour un bon écoulement des eaux, formation des paysans bénéficiaires dans la lutte appropriée (plan de sensibilisation dans le PPMP).
· Eviter de démarrer les travaux en pleines activités culturales mais après la récolte ou jachère
· Limitation des vitesses, postage d’agents de facilitation de la circulation des camions sur les sites du projet durant les travaux/ couverture des bennes par des bâches / ports des masques des ouvriers de chantiers 
· Sensibilisation de la population sur les travaux de chantiers/ Pose des panneaux de signalisation/limitation de vitesse des camions/

· Collecte dans des fûts les huiles usées et élimination au centre de collecte et de traitement.

·  Epandages dans la zone de déblai identifiée avec les groupes de paysans locaux  loin des zones d’habitation/stabilisation par l’engazonnement après séchage
· Mise en décharge de la commune ou du site approuvé par le bureau d’étude de contrôle et de surveillance.

· Sensibilisation des ouvriers et les  populations locales sur l’hygiène et sécurité, sur le programme de lutte contre MST et VIH-SIDA/ mise en place des panneaux de signalisation/ port des vêtements de sécurité et de sureté pour les ouvriers de chantiers
	· Prestataires de services, les paysans affectés, les autorités communales
· Prestataires de services, les populations locales, les autorités communales
· Prestataires de services, les populations locales, les autorités communales

· Entreprise et les autorités locales

· L’Entreprise et le Bureau d’études de contrôle et surveillance

· L’Entreprise et le Bureau d’études de contrôle et surveillance

· L’entreprise/ le bureau d’études de contrôle et surveillance / le centre de santé de Base de la localité
	Cellule de Coordination du Projet BVPI/DRDR
Cellule de Coordination du Projet BVPI/DRDR

Cellule de Coordination du Projet BVPI/DRDR

Cellule de Coordination du Projet BVPI/DRDR

Cellule de Coordination du Projet BVPI/DRDR

Cellule de Coordination du Projet BVPI/DRDR


	Avant les démarrages des travaux
En continu

En continu

En continu

En continu

En continu
	25 200 000
14 000 000

25 200 000

	
	· Phase d’exploitation (opération)

	
	· Manque d’entretien des ouvrages et des canaux d’irrigation : dysfonctionnement du système d’irrigation
· Conflits de l’usage de l’eau d’irrigation dans les périmètres
	· Formation et renforcement de capacités des AUEs et pour la prise en charge de l’entretien
· Mise ne place des comités des usagers
	· Prestataires de services, la fédération et les AUEs, les autorités communales, les techniciens de l’administration
	Cellule de Coordination du Projet BVPI/DRDR


	En continu
En continu
	70 000 000


	C) Environnement et protection des bassins versants
	· Acquisition des terrains
· Risque de compromettre le calendrier cultural des paysans

· Eparpillement des emballages non biodégradables des jeunes plants au moment des opérations d’agro-Sylvio-agriculture 
· Pollution du milieu récepteur avec l’utilisation des pesticides et engrais non conformes.

· Risques sur la santé humaine dus : à l’utilisation des pesticides et aux non respect des règles à suivre dans la manipulation des produits toxiques.
	· Prévoir des PAR ou compensations conformes au CPRI

· Eviter de démarrer les opérations d’aménagement en même temps que la période de fortes activités agricoles

Collecte des emballages et des poteries des pépinières et mise en décharges des déchets.

· l’utilisation des pesticides et leur mode d’élimination définie dans PPMP : formation des paysans de l’application rationnelle des pesticides
· Mises en stockages loins des zones d’habitations/sensibilisation de la population des risques et dangers des pesticides par les thèmes d’affiche disponible dans le PPMP/ élimination des flacons d’emballages vides des pesticides dans les latrines/ 
· Evaluation périodique de la contamination des résidus de pesticides dans les parcelles agricoles.

· Renforcement de capacités des techniciens vulgarisateurs et les paysans bénéficiaires des sous-projets pour l’utilisation rationnelle des pesticides (plan de formation du PPMP)
	· Prestataires de services, les paysans affectés, les autorités communales
· Prestataires de services, les paysans affectés, les autorités communales

· Prestataires de services, la fédération des AUEs, et les AUEs.


	Cellule de Coordination du Projet BVPI/DRDR
Cellule de Coordination du Projet BVPI/DRDR

Cellule de Coordination du Projet BVPI/DRDR
	Avant démarrage des opérations d’aménagement
· Avant les opérations d’aménagement des bassins versants et des opérations d’agro-Sylvio-agriculture 


	30 000 000

15 000 000


	D) Appui à la recherche sur le riz et développement du secteur 
	· Risque de création d’organismes génétiquement modifiés (OGM)
· Prolifération des déchets de laboratoire, qui peuvent contaminer le milieu récepteur.
	· Renforcement de capacités du personnel existant au contrôle des semences 

· Utilisation des produits et des réactifs de laboratoires homologuées par le service de protection des végétaux/ stockages sécurisés des produits de laboratoires conformément à la réglementation en vigueur. Collectes et traitements des eaux usées de laboratoires avant déversement dans le canaux publiques/ Triages des déchets solides et incinération des déchets dangereux 
	· FOFIFA, assistant technique expatrié
· FOFIFA, consultant spécialisé en EIES pour la gestion des déchets de laboratoire
	Cellule de Coordination du Projet BVPI/DRDR
Cellule de Coordination du Projet BVPI/DRDR
	En continu
Avant les travaux de réhabilitation des laboratoires et de construction de nouvelles infrastructures (serre, salle de stockage, etc.)
	474 400 000
16 000 000

	E) Suivi-évaluation environnemental et social
	· Absence de screening social et environnemental et mauvaise mise en œuvre des mesures d’atténuation
	· Screening social et environnemental et suivi des mises en œuvre des mesures d’atténuation/ contrôle de la considération des CGES dans les contrats des travaux et surveillances de l’application correctes des mesures d’atténuation pendant les travaux 
	· Expert socio-environnementaliste et points focaux
	Cellule de Coordination du Projet BVPI/DRDR
	Ponctuel
	28 800 000

	TOTAL
	787 614 900 (Ar)


6.4 Renforcement de capacités de mesures et de la formation

Afin de renforcer leurs capacités, le processus d’évaluation environnementale et sociale proposé pour les sous-projets dans ce Cadre de Gestion Environnementale et Sociale fournit les outils suivants :

(i) Un modèle de filtrage et d’évaluation pour les sous-projets

(ii) Un mode de classification par catégorie sociale et environnementale des sous-projets

(iii) La réalisation de l’évaluation environnementale et sociale suivant la catégorie du sous-projet

(iv) La revue et approbation du rapport de l’évaluation environnementale et sociale. Sur la base des résultats de l’évaluation, des mesures d’atténuations appropriées des effets négatifs des microprojets seront proposées et mise en œuvre

(v) Consultations et participations publiques

(vi) Suivi et surveillance

Dans le cadre de ses responsabilités globales, la Cellule de Coordination du Projet au niveau central et les organismes d’analyses et d’approbation des projets présentés seront responsables des évaluations d’incidences environnementales, de passer en revue et d’agréer les rapports d’évaluation environnementale et sociale, y compris les évaluations sociales et les plans de réinstallation si nécessaire. Le Projet BVPI-PHRD apportera aux organisations de producteurs l’appui dont elles auront besoins pour préparer des évaluations environnementales et sociale en :

· Recrutant des spécialistes en matière d’évaluation environnementale et sociale afin de préparer les rapports d’évaluation ;
· Assurant la mise en place d’un processus de consultation et participation ouverte pendant la préparation de l’évaluation environnementale et sociale pour les sous-projets ;
· Recrutant des experts évaluateurs pour passer en revue et approuver les rapports d’évaluation environnementale et sociale aussi bien que les résultats environnementaux et sociaux identifiés pour les sous-projets ;

· Recrutant des prestataires de services qualifiés afin d’apporter une assistance aux organisations de producteurs dans la mise en œuvre des mesures d’atténuation ;

· Recrutant des prestataires de services qualifiés pour préparer les évaluations sociales ainsi que les plans de réinstallation, tels que retenus pendant l’évaluation environnementale et sociales;

· Diffusant les résultats des évaluations environnementales et sociales au public

Concernant les aménagements pour l’irrigation, un certain nombre de problèmes a été relevé, à savoir :

· Conflits des usagers pour l’utilisation de l’eau d’irrigation ;

· Conflits entre les agriculteurs et les éleveurs pour le pâturage et l’abreuvement ;

· Manque d’entretien des parcelles et des canaux tertiaires et secondaires, ainsi que des ouvrages d’irrigation.

Pour atténuer ces problèmes, nous recommandons :

· De mettre en place des mécanismes de consultation et de participation incluant tous les partenaires au projet y compris les éleveurs, les femmes, les groupes vulnérables ;
· De sensibiliser et d’organiser les comités des structures communautaires de base pour qu’ils puissent participer activement à la résolution des conflits entre les usagers y compris les éleveurs.  

7. DISPOSITIFS INSTITUTIONNELS DE MISE EN œuvre DU CGES

La prise en compte des aspects environnementaux et sociaux dans ce CGES doit être garantie afin de s’assurer que les sous-projets mise en œuvre dans le cadre de ce Projet BVPI-PHRD n’engendrent pas des effets qui pourraient annihiler tous les bénéfices escomptés. A cet effet, il est pertinent de garder la Cellule de Coordination au niveau central du Projet BVPI-PHRD étant donné que ce dispositif à fait ses preuves pour la prise en charge des aspects environnementaux et sociaux des différents sous-projets exécutés dans le cadre de la première phase du Projet. Cette structure pourra bénéficier de l’appui de consultants extérieur connaissant bien les exigences de la gestion environnementale, avec des connaissances solides sur les politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale pour conduire des formations notamment en étude d’impact sur l’environnement et le social au profit des partenaires du Projet.
7.1 Programme de surveillance et modalités de suivi évaluation

7.1.1 Surveillance environnementale et sociale 

La surveillance environnementale et sociale a pour but de s’assurer du respect :

· Mesures proposées dans l’étude d’impact et la fiche de filtrage, incluant les meures d’élimination, d’atténuation, de compensation et/ou de bonification ;
· Les conditions fixées dans la loi cadre de l’environnement et ses décrets d’application et les politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale ;

· Des engagements des maîtres d’ouvrages et maîtres d’œuvre aux autorisations ministérielles ;

· Des exigences aux lois et règlements pertinents.

La surveillance environnementale et sociale concerne la phase de construction des sous-projets du Projet BVPI-PHRD. Le programme de surveillance peut permettre, si nécessaire, de réorienter les travaux et éventuellement d’améliorer le déroulement de la mise en place des différents éléments du Projet. Le programme de surveillance environnementale et sociale doit notamment contenir : 

· la liste des éléments ou paramètres nécessitant une surveillance environnementale et sociale ; 

· l’ensemble des mesures et des moyens envisagés pour protéger l’environnement et le social; 

· les caractéristiques du programme de surveillance, lorsque celles-ci sont prévisibles (ex : localisation des interventions, protocoles prévus, liste des paramètres mesurés, méthodes d’analyse utilisées, échéancier de réalisation, ressources humaines et financières affectées au programme) ; 

· un mécanisme d’intervention en cas d’observation du non-respect des exigences légales, environnementales et sociales ou des engagements de l’initiateur ; 

· les engagements des maîtres d’ouvrages et maîtres d’œuvre  quant au dépôt des rapports de surveillance (nombre, fréquence, contenu).   

7.1.2 Modalités de suivi-évaluation

Quant au suivi environnemental et social, il permettra de vérifier, sur le terrain, la justesse de l’évaluation de certains impacts et l’efficacité de certaines mesures d’atténuation ou de compensation prévues par le PGES, et pour lesquelles subsiste une incertitude. Les connaissances acquises avec le suivi environnemental et social permettront de corriger les mesures d’atténuation et éventuellement de réviser certaines normes de protection de l’environnement et du social.  

Le Programme de suivi décrit : (i) les éléments devant faire l’objet d’un suivi ; (ii) les méthodes/dispositifs de suivi ; (ii) les responsabilités de suivi ; (iv) la période de suivi.

L’objectif de ce programme de suivi environnemental et social est de s’assurer que les mesures sont exécutées et appliquées selon le planning prévu.  

Les dossiers des sous-projets devront inclure quelques indicateurs environnementaux et  sociaux, afin que le processus de suivi et évaluation soit plus complet.  

Le suivi environnemental et social des sous-projets pourra être assuré par l’Unité Nationale de Coordination et de Gestion du Projet appuyé éventuellement par la Direction de l’Environnement du Ministère en charge de la gestion de l’environnement.

Cette structure devra  intégrer dans les dossiers d’appels d’offres des sous-projets les mesures d’atténuation et de correction ainsi que les recommandations incluses dans les rapports d’études d’impacts environnemental et social des sous-projets afin qu’elles soient prises en compte dans l’exécution des travaux. 

7.2 Renforcement des capacités en général
L’objectif du renforcement des capacités est d’aider les acteurs de la mise en œuvre du projet à identifier les impacts environnementaux et sociaux potentiels des sous-projets et à prévoir des mesures d’atténuation ou de correction ainsi que les ressources financières y afférentes. A cet effet, des formations devront être dispensées aux différents acteurs selon les rôles qu’ils sont appelés à jouer. Les structures indispensables à la mise en œuvre des activités du Projet (Cellule de coordination du Projet BVPI-PHRD et les cadres des ministères concernés par la mise en œuvre des sous-projets bénéficieront d’un appui en renforcement des capacités sur les enjeux environnementaux et sociaux des sous-projets par rapport aux politiques de sauvegardes de la Banque Mondiale et à la gestion, suivi et entretien des infrastructures mises en place . 

Mesures et coûts estimatifs de renforcement des capacités

Tableau 13 : Mesures de formation et de sensibilisation
	Acteurs concernés
	Thèmes de la formation
	Résultats Attendus
	Coût (en Ar)

	-Unité de Coordination 

PBVPI-PHRD 

-Agences d’exécution 

-Structures technique 

Partenaires

-Entreprises prestataires, les bénéficiaires du Projet, les 

Autorités communales et populations locales, 

	Formation en 

mise en œuvre du processus d'évaluation environnementale et sociale préalable (étapes 1-7), dans les domaines environnementaux auxquels font face Madagascar, EES (conduite, 

identification des impacts, 

élaboration des mesures 

d’atténuation, élaboration et suivi 

des indicateurs, etc.) 

Normes d’hygiène et de qualité

Campagnes d’information et de 

sensibilisation : 

-Normes d’hygiène et de 

qualité 

-Utilisation des pesticides 

-Respects normes 

aménagement
	Maîtrise des outils et procédures 

EES, 

Assurer mise en œuvre  et suivi 

des mesures environnementales 

sensibilisation et suivi des aspects 

environnementaux du PBVPI-PHRD 

intégrer la dimension 

environnementale dans la conduite 

des activités du PBVPI-PHRD 

des enjeux et des procédures de 

réalisation et de mise en œuvre  et 

de suivi des mesures 

environnementales et sociales

Optimiser les productions 

Gestion durable des ressources 

naturelles 

Impliquer tous les acteurs et 

garantir leur adhésion dans ma lise 

en œuvre  du PBVPI-PHRD
	20 000 000 

6 500 000 

-C’est l’objet 

même des 

activités du 

projet relatives á 

la gestion de la 

qualité. Coût 

inclus dans les 

composantes A, B, C, et D

	TOTAL
	
	
	26 500 000


7.3 Plan de Consultation et de Participation Publique et Communication de L’information : 
Le plan de consultation et de participation publique renvoie à la nécessité de pleinement associer les populations récipiendaires dans l’identification, le séquençage des besoins, le suivi et évaluation des activités dans une perspective de contrôle citoyen, de partage des connaissances et des savoirs, de participation et d’efficacité sociale. Il doit ainsi tenir compte de l’environnement socio-économique et culturel dans ses objectifs stratégiques et opérationnels. Vu sous cet angle, il vise donc à amener les différents acteurs impliqués à en avoir une compréhension commune sur la base de convictions mutuelles, de principes communs et d’objectifs partagés. A terme, le concept de communication participative renvoie au contrôle citoyen des activités proposées dans les différentes composantes du projet (appropriation et engagement plus responsable, gage de durabilité), notamment dans ses procédures d’identification, de séquençage et de formulation, d’exécution, de suivi-évaluation de la mise en œuvre et surtout de la gestion, exploitation et entretien rationnel des infrastructures socio-économiques de base ainsi mises en place.  

Le plan de consultation participative devra mettre l’accent sur le contexte environnemental et social en rapport avec les activités du projet. Les aspects institutionnels et organisationnels devront cadrer avec l’analyse du milieu de façon à offrir plus de lisibilité et de visibilité à l’interaction escomptée des acteurs impliqués et aux dynamiques de conflits qui structurent les initiatives envisagées.  L’objectif est : (i) de mettre à disposition des parties prenantes, en particulier les PAP, l’information sur le cadre environnemental et social ainsi que le contexte de mise en place du projet ; (ii) d’avoir une base de discussion et un outil de négociation participative entre les différents acteurs ; (iii) de disposer d’un référentiel pour mieux organiser le partenariat et la participation effective des communautés récipiendaires, en particulier des femmes, jeunes, et groupes vulnérables qui sont des attributs essentiels de la bonne gouvernance. La consultation et la participation des PAP devra être conduite autant lors de l’étude des impacts environnementaux et sociaux que durant l’étude du plan de réinstallation involontaire des populations, et suppose une intégration harmonieuse des méthodes tant participatives, inclusives que quantitatives. Les points de vue des populations en particulier des femmes, jeunes et groupes dits vulnérables tels que les orphelins, handicapés et réfugiés de retour au pays, travailleuses du sexe et autres acteurs potentiels devront être rigoureusement pris en compte.

Les mécanismes et procédures pour l'information, la concertation et la négociation à mettre en place devront reposer sur les points suivants :

· Bonnes connaissances des réalités environnementales et sociales des zones d’intervention du projet ;

· Bonne acceptabilité sociale et environnementale des activités du projet. 

Les outils et techniques de consultation et participation publique devront se conformer à une logique de communication éducative sur les aspects environnementaux et sociaux.

La communication éducative devra s’articuler sur des stratégies (i.e. démarches pour atteindre un objectif ou une famille d’objectifs réalisables) de manière directe, compréhensive et localisée dans le cadre d’un cheminement participatif et inclusif où chaque étape est réalisée avec un support de communication adéquat. Ce système de communication s’assimile à une démarche de «négociation» pour amener les populations cibles par le biais de groupes organisés à mieux participer à la gestion durable des activités du projet.  

La communication sociale permet de consolider les acquis positifs et de renforcer la réflexion et la prise de conscience sur les enjeux qui structurent l’information environnementale.  De manière plus spécifique, elle stimule le dialogue en encourage la concertation et la participation des responsables de tous les acteurs de la société civile au développement durable à Madagascar; en particulier les populations directement concernées par les impacts des activités du projet. En définitive, la stratégie du plan de consultation et de participation doit alimenter, régulariser le jeu interactif d’information sur le cadre environnemental et social du projet entre tous les acteurs concernés par les activités dudit projet.

Le renforcement de la prise en compte des aspects socio-environnementaux du PBVPI-PHRD suppose l’implication à toutes les étapes des sous-projets des populations bénéficiaires en général, de l’administration, des autorités traditionnelles et des comités provinciaux et communaux de sélection et d’ approbation des sous-projets en particulier. Cette implication participative des parties prenantes qui a déjà commencé depuis la phase de mise en place du Projet BVPI devra se poursuivre durant l’identification préliminaire des impacts potentiels des sous-projets, la réalisation des études d’impacts social et environnemental, du suivi-évaluation environnemental et social en phase des travaux et ce jusqu’à la phase opérationnelle des infrastructures socioéconomiques de base. 

Ainsi, s’inspirant de l’expérience du Projet BVPI, l’Unité nationale de Coordination et de Gestion du Projet, en collaboration étroite avec ses partenaires locaux  tiendra donc compte à toutes les étapes de mise en place des activités des sous-projets des avis exprimés par les populations récipiendaires. Mieux encore, le projet compte renforcer l’utilisation de l’approche participative en impliquant davantage toutes les collectivités locales, les ministères directement concernés et les populations bénéficiaires. Le projet continuera également à privilégier les consultations et la collaboration avec les ONGs et autres organisations de la société civile. L’information devra circuler à travers les outils préalablement utilisés tels que l’émission radiophonique hebdomadaire, le bulletin bimensuel (tant en Français qu’en Malagasy), les dépliants, les rencontres régulières avec les bénéficiaires et partenaires socioéconomiques, etc. 
8. CONCLUSION

Voilà esquissé le Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES)  qui sera suivi tout au long du cycle du Projet BVPI-PHRD. Comme nous l’avons évoqué plus loin, le projet a déclenché les politiques de sauvegardes de la Banque Mondiale suivantes : OP 4.01, OP 4.12, OP 4.09 et OP 4.37.
La prise en compte des aspects socio-environnementaux continuera tout au long du cycle de projet. D’abord par les études d’impacts environnemental et social des sous-projets, ensuite l’exécution des mesures d’atténuation contenues dans le PGES, le suivi participatif environnemental  et social à l’aide d’une liste de contrôle, le renforcement des capacités des acteurs principaux en particulier  la cellule de  Coordination et de gestion du projet, les Directions Régionales de Développement Rural, ainsi que les dirigeants communaux pour la sélection et l’Approbation des Sous-Projets sur les politiques de sauvegardes environnementale et sociale en particulier, des aspects environnementaux et sociaux liés au projet en général et enfin l’évaluation participative du PGES une année après le fonctionnement des infrastructures.  

Bref, la prise en compte des aspects socio-environnementaux sera une préoccupation permanente du PBVPI-PHRD durant tout le cycle du projet lequel s’engage à ne ménager aucun effort pour rendre ce projet socialement et environne mentalement responsable.
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Annexe 1 : FORMULAIRE DE FILTRAGE DES IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX 
Processus de tri  des sous projets d’investissement productifs

 Formulaire de tri 

Nom de la colline/commune/province dans laquelle le projet doit être implanté :

Nom de la personne de contact :

Nom de commune (province) :

Nom de l’autorité qui approuve le projet :

Nom/titre de l’emploi et détails de contact pour la personne qui remplit ce formulaire :

Nom :

Titre de l’emploi :

N° de téléphone :

Adresse électronique :

Date :

Signature :

 Brève description du sous-projet

Veuillez donner des informations en rapport avec le type et la grandeur du sous- projet et indiquer le lieu ou l’emplacement, si nécessaire.

 L’environnement naturel
(a) Description de la nature du sol, la topographie, la végétation de l’écosystème adjacente à la zone du sous projet.

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

(b) Estimer et indiquer là où la végétation devrait être défrichée.

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

© Y a-t-il des zones environnementales sensibles ou des espèces menacées (spécifier en bas) qui pourraient défavorablement être affectées par le sous projet ?

(i) des forêts naturelles intactes : OUI



NON

(ii) des forêts riveraines : OUI



NON


(iii) des terres humides (lacs, rivières, zones saisonnièrement inondées) : 







OUI


NON


(iv) A quelle distance se trouvent les terres humides les plus proches (lacs, rivières, zones saisonièrement inondées) :……Km

(v) Des habitats des espèces en danger et pour lesquels la protection est exigée par la loi Burundaise et/ou des accords internationaux :   OUI

                                                                           NON


(vi) Autres (descriptions) : OUI


NON


L’écologie des rivières et des lacs.

Y a-t-il une probabilité que suite à la construction et autre opération du sous-projet, la rivière et l’écologie du lac soient défavorablement affectées ? L’attention devrait être focalisée à la qualité et à la quantité de l’eau , la nature, la productivité et l’utilisation des habitats aquatiques, et les variations de ces dernières au cours du temps.

OUI 
NON


 Zones protégées

Est-ce que la zone du sous-projet (ou des éléments du sous-projet) se trouve au sein ou est-elle adjacente à des zones protégées déterminées par le gouvernement (parc national, réserve nationale, site d’héritage mondial, etc…)

OUI
NON


Si le sous-projet est en dehors de, mais, tout près des zones protégées, semble-t-il affecter défavorablement l’écologie de la zone protégée (ex. Interférence avec les voies de migration des mammifères ou des oiseaux).

OUI
NON


Géologie et sols

Sur base d’une inspection visuelle ou des informations disponibles, y a-t-il des zones à possible instabilité géologique ou des sols (sujette à l’érosion, aux glissements de terrains ou à l’affaissement) ?

OUI
NON


A base d’une inspection visuelle et des informations disponibles, y a-t-il des zones à haut risques de salinité du sol ?

OUI
NON

Paysage/esthétique

Y a-t-il possibilité que le sous-projet affecte défavorablement l’attirance esthétique du paysage local ?

OUI
NON

 Site historique, archéologique ou culturel.

A base des sources disponibles, concertation avec les autorités locales, connaissances locales et/ou observations, est-ce que le sous projet pourrait altérer l’héritage historique, archéologique ou culturel des sites ou exigent une excavation proche même ?

OUI
NON

 Réinstallation involontaire et/ou acquisition de la terre
Est-ce que la réinstallation involontaire, l’acquisition de la terre ou sa perte, le rejet ou la restriction d’accès à la terre et d’autres ressources économiques seront causées par la mise en œuvre du sous- projet ?

OUI
NON


Si « oui », la politique de réinstallation involontaire sera gâchée. Veuillez vous référer au Cadre de la Politique de Réinstallation involontaire pour guide.

 Perte de cultures, arbres fruitiers et infrastructures de ménages
Est-ce que le sous projet causera des pertes permanentes ou temporaires de cultures, arbres fruitiers et infrastructures des ménages (comme des greniers, des toilettes extérieures et des cuisines, etc  …) ?

OUI
NON



Peuples Indigènes

Est le sous-projet susceptible d'avoir des impacts négatifs sur les peuples AUTOCHTONES dans la zone du projet?

Oui____ Non ___

Si oui, s'il vous plaît consulter le PIDEP et mettre en œuvre ses dispositions, le cas échéant.
 Pollution de bruit durant la construction et les opérations

Est-ce que le niveau du bruit des opérations ne va pas dépasser les limites des bruits acceptables ?

OUI
NON


 Les déchets solides ou liquides

Est-ce que le sous-projet ne va pas générer des déchets solides ou liquides ?

OUI
NON


Si « oui », est-ce que le sous-projet comprend un plan pour une collecte adéquate et une bonne élimination de ces déchets ?

OUI
NON


La lutte antiparasitaire

Est le sous-projet susceptible d'accroître l'utilisation des pesticides, herbicides, insecticides?

Oui ___ Non _____

Si oui, s'il vous plaît se référer au projet de plan de lutte antiparasitaire et d'appliquer des mesures d'atténuation, le cas échéant.

Sécurité des barrages

Est le sous-projet susceptible de nécessiter la construction d'un petit barrage ou d'autres structures de gestion de l'eau?

Oui ____ Non _______

Si oui, s'il vous plaît se référer à l'analyse de la sécurité des barrages
 Consultation publique
Est-ce que la consultation et la participation publiques ont été réalisées ?

OUI
NON


Si « oui », décrivez brièvement les mesures prises à cet effet.

Recommandations:

Le projet de sous-projet a été confiée la catégorie environnementale selon OP 4.01:

A

B1

B2


Sur la base de la catégorie environnementale assignée, il est recommandé que

(a) La mise en œuvre des mesures d'atténuation simple que par Appendice 2 suffiront

(b) La préparation d'une analyse séparée de l'environnement selon la procédure nationale d'EE est requise avant travaux de génie civil peut commencer



Nom

Signature

Date
Annexe 2 : LISTE DE CONTROLE ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL 
	Sous-Composantes 
	Activités
	Biophysique
	Socioéconomique

	
	
	Impacts négatifs
	Mesures d’atténuations
	Impacts négatifs
	Mesures d’atténuations

	1. Aménagements 

Structurants
	Débroussaillage, terrassement, 

nivellement des zones
	Perte de stabilité du sol et de couches arables 
	Actions de plantation de gazon et de pratique d’agroforesterie sur les talus. Collectes et épandages des sols arables après travaux
	Fragilisation à terme de ces 

milieux sous les effets de 

l’anthropisation.
	Bonne gestion des pratiques 

anthropiques avec un 

meilleur respect de 

l’environnement.

	
	Creusement de canaux 

d’évacuation des eaux
	Stagnation permanente 

d’eau et risques de foyers de moustiques.
Productions des boues de curages
	Mesures d’hygiène et de 

prophylaxie contre 

certaines maladies et 

vecteurs et application des mesures dans PPMP.

Stabilisation des boues sur les berges avec engazonnement ou transports et stockages sur une zone identifiée loin des zones d’habitations pendant l’EIE.
	Effets sur la santé des 

populations, du bétail.

Mauvaises odeurs des boues de curages
	Mesures d’hygiène et de 

prophylaxie. Formation sur l’utilisation des pesticides et leur mode d’élimination définie dans PPMP
Mises en stockages loins des zones d’habitations

	
	Réalisation d’ouvrages divers 

hydro agricoles.
	Modifications des régimes 

hydriques de cours d’eau

Résidus métalliques et gravat des chantiers
	Observations des 

nouveaux régimes, 

recherche la façon 

d’amoindrir leurs effets.

Elimination des gravat sur la décharge approuvée par le Bureau d’études.
	Risque de modification des 

pratiques agraires (ex. 

disparition de cultures de 

décrue.
	Appuis conseil, suivi des 

mutations au plan des 

pratiques agronomiques.

	2. Micro-barrages
	Agriculture de contre-saison 

(maraîchage, …)
	Risques d’épuisement des 

réserves en eau des nappes
	Utilisation judicieuse de 

l’eau d’irrigation, suivi de 

niveau piézométriques
	
	

	3. Equipements forages 

(amélioration des débits)
	Concentration d’animaux autour 

des points d’eaux, piétinement, 

…
	Piétinement du sol, perte 

de fertilité, de végétation 

surpâturée autour.
	Aménagement des points d’abreuvage de bétails
	Dégradation des milieux 

naturels, de l’environnement.
	Limiter au mieux le temps du 

bétail autour des points 

d’eau.

	
	Risque de pompage excessif et 

d’affût de sable, de sels.
	Bouchage des systèmes 

par la remontée de boue, 

de sable.
	Bon entretien des forages 

avec des spécialistes.
	Risque d’une durée limitée 

des forages, et de nouvelles 

charges.
	Faire régulièrement des 

entretiens du forage, 

renouveler toutes les pièces 

défectueuses à temps.

	
	Réalisation de cultures 

maraîchères de hors saison
	Risque de favoriser le 

développement des 

nématodes, si les rotations, 

les pratiques culturales 

sont inappropriées.
	Bien choisir les rotations 

culturales adéquates qui 

évitent la multiplication 

anarchique des nématodes.
	Parfois difficulté 

d’écoulement des 

productions, des récoltes.
	Meilleure organisation du marché d’écoulement des productions (exportation, 

marché local).

	
	Mise en place de comité de 

gestion des forages.
	
	
	Parfois des conflits dans la 

gestion, l’entretien.
	Organiser les comités de 

gestion des forages.



	4. Nouvelles 

technologies d’irrigation 

(goutte à goutte)
	Placement des réseaux de tuyaux 

quasi permanent.
	Excavations du terrain, 

difficulté à réaliser des 

travaux culturaux (ex. 

sarclo-binage).


	Travaux préliminaires du 

sol à réaliser correctement 

(labour profond, 

nivellement, fumure 

organique, …)
	organique, …) 

Dépendance vis-à-vis 

d’équipements parfois 

coûteux, à entretien délicat.
	Appui conseil aux 

producteurs, qui devront 

s’occuper des entretiens.

	
	Satisfaction des besoins des 

plantes quasiment au seuil.
	Nécessite une bonne 

technicité, que les paysans 

n’ont pas toujours.
	Appui conseil aux 

producteurs pour la 

réalisation des bonnes 

pratiques d’irrigation.
	Besoins en renforcement de 

capacité et en recyclage 

constants.
	Formation, appui conseil.

	
	Réalisation d’économie sur l’eau 

d’irrigation
	
	
	Modifie les pratiques 

paysannes de conduite des 

cultures, risques 
	Imaginer  des cultures de 

diversification pour valoriser 

les surplus d’eau disponibles.

	
	Charge élevée d’équipement et 

d’entretien des équipements.
	
	
	Incidence financière parfois 

élevée pour les populations 

concernées.
	Investissement à réaliser 

collectivement pour 

amoindrir les charges.


     Tableau n°7 : Mesures d’atténuation pour les pistes de production

	Activités 

spécifiques 

Phase
	Impacts négatifs potentiels
	Mesures pour minimiser les impacts négatifs

	Préparation et 

chantier
	Impacts sur le milieu biophysique 

-abattages d’arbres le tracé et débroussaillage
-déboisement et érosion du sol avec 

l’ouverture et l’exploitation des carrières 

de latérite 

- Obstruction des chemins de ruissellement 

- non réhabilitation des carrières de latérite

Impacts sur le milieu humain et les 

activités socioéconomiques 

-Affectation : dégradation de biens 

- Pollution de l’air par la poussière et les 

gaz d’échappement des engins 

- Pollution du milieu par les déchets issus 

de chantier et des camps de vie 

- nuisance par le bruit des matériels de 

chantier 

- Transmission de maladies infectieuses 

(IST - VIH/SIDA, etc.) 

- Risque d’accident chez les ouvriers, les 

habitants des villages traversés ou les 

animaux.

- Dégradation de terres agricoles (nouveau 

tracé) 

- empiétement sur les champs de cultures 

(nouveau tracé)
	- Filtrage des impacts environnementaux et sociaux

- Engazonnement des talus et préservation des sols arables. Etude d’impact sur l’environnement-Ouverture et gestion rationnelle des 

Carrières avec bonne écoulement des eaux et  en respect avec la réglementation Réhabilitation des carrières temporaires
Réalisation d’un Plan d’ Action de Recasement et compensation (RAP) des populations affectées conformément au CPRI

Couvertures par des bâches les bennes, arrosages des pistes/ port des masques des ouvriers/ limitations des vitesses des camions/  Bon entretiens des camions

-Gestion rationnelle des déchets : Elimination à la décharge communale ou site approuvé par l’autorité locale

Utilisation des camions en bon état d’entretien/ limitation de vitesse/ arrêt de travail la nuit.
-Sensibilisation du personnel de chantier 

-Sensibilisation sur les IST/VIH/SIDA 

-Mesures d’hygiène et de sécurité dans les  Chantiers. Limitation des vitesse des camions. Pose des panneaux de signalisation et postage de points focaux pour diligenter les sorties et entrées des camions dans les zone d’activités porches des habitations. 

-Protection des zones agricoles 

- Elaborer un plan de réinstallation comprenant 

une indemnisation des personnes affectées selon le document séparé Cadre de Reinstallation Involuntaire. Mettre en œuvre des Clauses Sociales et  environnementales pour les Entrepreneurs 

	Exploitation
	- Accidents 

-Levée de poussières (traversée  des villages) 


	-Installer des panneaux de signalisation et 

des ralentisseurs à la traversée des villages 

- Planter des arbres d’alignement 

- Sensibiliser les populations locales avec une attention particulière sur les femmes et groupes vulnérables


Annexe 3 : TERMES DE REFERENCES POUR LES EIES SEPAREES
1. Contexte

Le Projet Bassin Versant Périmètres Irrigués sous financement PHRD a quatre composantes  techniques: (i) développement de l’agriculture commerciale, (ii) développement des périmètres irrigués, (iii) environnement et protection des bassins versants, et (iv) appui à la recherche sur le riz et développement du secteur. 
Parmi ces composantes, certaines peuvent comprendre des microprojets  nécessitant une EIES. En effet, une EIES est exigée pour des microprojets qui auront été classés dans la sous-Catégorie B lors du tri-préliminaire environnemental et social. 

Selon les principes et prorogatives de l’OP/BP 4.01 de la Banque Mondiale, le financement d’un tel microprojet est conditionné par l’élaboration par le gouvernement d’une EIES. Les détails de cette EIES dépendront du degré de l’amplitude des impacts ainsi identifiés. Une fois les caractéristiques physiques de endroits ou seront mises en œuvre les activités des sous-projets, alors l’Equipe de Coordination Technique du Projet sollicitera les services d’un Consultant qui mènera les travaux d’élaboration de l’EIES.

2. Objectifs de l’étude

Les objectifs de la présente étude consistent à :

(a) Identifier et déterminer en amont les potentiels impacts environnementaux et sociaux négatifs  et/ou positifs du microprojet;

(b) Proposer les mesures d’atténuation : les mesures spécifiques et actions à adopter pour éliminer, atténuer et/ou compenser les impacts négatifs du microprojet et valoriser et capitaliser les impacts positifs sur l’environnement et le cadre de vie social tant durant la mise en œuvre des activités du projet (phase des travaux) qu’en phase d’exploitation;

(c) Sensibiliser et Responsabiliser les principales parties prenantes à la mise en œuvre du microprojet pour que les mesures d’atténuation proposées soient appliquées.

3. Prestations du Consultant

Sous la supervision du Point Focal Environnemental et Social de l’UGP  nouvellement recruté, le Consultant élaborera un rapport approprié développant principalement les points suivants :

a. Brève description du microprojet;

b. Brève description de l’état initial du cadre environnemental et social (biophysique et humain) du site où sera réalisé le microprojet;

c. Brève description des méthodes et techniques de mesure et évaluation des impacts exploitées

d. Identification et Evaluation des impacts potentiels sociaux et environnementaux directs et indirects sur le site et aux environs du site : 

(i)   Potentiels impacts négatifs du microprojet 

(ii)  Potentiels impacts positifs du microprojet   

e. Propositions de mesures d’atténuation des impacts négatifs et de mesures d’optimisation (de valorisation et de capitalisation) des impacts positifs; 

f. Discussion of alternatives

g. Les mesures de surveillance et de suivi social et environnemental

h. La législation, le cadre juridique et le cadre institutionnel dans lesquels s’inscrit l’EIF

i. Les modalités de consultation et de participation publique et responsable : participation du public et résultats des consultations (avis et considérations du public sur les impacts du microprojet et les mesures d’atténuation proposées)

j. Le résumé.

4. Profil du Consultant

Le Consultant devra avoir un diplôme universitaire au moins de niveau licence en sciences de l’environnement ou sciences apparentées à l’environnement (biologie, géographie, géologie, agronomie, aménagement du territoire, …) tout comme en sciences sociales (sociologie, anthropologie, ethnologie, etc.) et avoir une expérience avérée sur la conduite  d’Etudes d’Impacts Environnemental et Social  (EIES) similaire a Madagascar et/ou dans la sous-région. La connaissance d’une des langues et des cultures locales sera un plus. 
5. Documents à fournir par le Consultant

Le Consultant rédigera un rapport provisoire concis de 5 pages maximum  présentant de manière succincte les principaux enjeux socio-environnementaux, les conclusions et mesures d’atténuations préconisées sur la base des potentiels impacts négatifs et positifs ainsi que la responsabilisation des parties prenantes dans l’application des mesures d’atténuation proposées.   

Après la remise du rapport d’EIE à l’ECT (avec copie au PE concerné), l’ECT et le PE se concerteront pour décider de la suite à réserver à l’EIES: l’adresser au Département de l’Environnement du Ministère en charge de l’Environnement pour revue et approbation, ou le retourner au Consultant pour finalisation. 

Après le Département de l’Environnement, le rapport d’EIES sera ensuite adressé à la Banque mondiale pour revue et approbation finales, suivi ensuite d’une diffusion dudit document autant à Madagascar (site désigné) qu’à l’InfoShop de la Banque Mondiale ; après quoi le microprojet sera financé.    

6. Délai d’exécution du mandat

Le délai d’exécution de l’étude est de 21 jours calendaire comptant à partir du jour de la signature du contrat.

Annexe 4 : RESUME DES POLITIQUES DE SAUVEGARDES DE LA BANQUE MONDIALE

	OP 4.01 Evaluation de l’environnement 
	L’objectif de cette politique est de faire en sorte que les projets financés par la Banque soient solides et durables au point de vue environnemental, et que la prise de décisions soit améliorée à travers une analyse appropriée des actions et de leurs impacts environnementaux probables. Cette politique est déclenchée si un projet est susceptible d’avoir des risques et impacts environnementaux (négatifs) sur sa zone d’influence. L’OP 4.01 couvre les impacts sur l’environnement nature (air, eau et terre) ; la santé humaine et la sécurité ; les ressources culturelles physiques ; ainsi que les problèmes transfrontaliers  et environnementaux mondiaux.
	Selon le projet et la nature des impacts, une gamme d’instruments peut être utilisée : EIE, audit environnemental, évaluations des dangers ou des risques et plan de gestion environnemental (PGE). Lorsque le projet est susceptible d’avoir des risques sectoriels ou régionaux, l’EIE au niveau du secteur ou de la région est requise. L’EIE est du ressort de l’Emprunteur.

En accord avec OP 4.01, tous les sous-projets utiliseront le formulaire de filtrage pour identifier les impacts environnementaux et sociaux, et   préparent une étude d’impacts environnementaux séparée.

	OP 4.04 Habitats naturels 
	Cette politique reconnaît que la conservation des habitats naturels est essentielle pour sauvegarder leur biodiversité unique et pour maintenir les services et les produits environnementaux pour la société humaine et pour le développement durable à long terme. La Banque, par conséquent,  appui la protection, la gestion et la restauration des habitats naturels dans son financement du projet, ainsi que le dialogue sur la politique, le travail économique et le travail sectoriel. La Banque appuie et s’attend à ce que les emprunteurs appliqueront une approche de précaution envers la gestion des ressources naturelles pour garantir un développement durable au point de vue environnemental. Les habitats naturels sont les zones de terre et d’eau où existent encore la plupart des espèces de plantes traditionnelles originales et d’animaux. Les habitats naturels comprennent beaucoup de types d’écosystèmes terrestres, d’eaux douces, côtières et marines. Ils incluent les zones ayant été légèrement modifié par les activités humaines mais gardant leurs fonctions écologiques et la plupart des espèces traditionnelles.
	Cette politique est déclenchée par n’importe quel projet (y compris tout sous-projet sous investissement sectoriel ou intermédiaire de financement) ayant un potentiel de provoquer une importante conversion (perte) ou dégradation d’habitats naturels, soit directement (par la construction) soit indirectement (par les activités humaines déclenchées par le projet).

La zone potentielle des sous projets sont des plaines déjà existantes où les infrastructures hydro-agricoles existent mais en très mauvais états d’entretien. Les périmètres d’irrigation sont en dehors des zones sensibles qui ne comprennent pas des valeurs écologiques particulières. Ils sont des zones de larges plaines entourées des collines. Dès lors, cette politique n’est pas déclenchée dans le cadre de ce projet.

	OP 4.36 Forêts 
	L’objectif de cette politique est d’aider les emprunteurs à exploiter le potentiel des forêts en vue de réduire la pauvreté d’une façon durable, intégrée efficacement les forêts dans le développement économique durable et protéger les services environnementaux vitaux locaux et mondiaux et les valeurs des forêts. Là où la restauration des forêts et la plantation sont nécessaires pour remplir ces objectifs, la Banque aide les emprunteurs dans les activités de restauration des forêts en vue de maintenir ou de renforcer la biodiversité et la fonctionnalité des écosystèmes. La Banque aide les emprunteurs dans la création de plantations forestières qui soient appropriées au point de vue environnemental, bénéfiques socialement et viables économiquement en vue d’aider à satisfaire aux demandes croissantes en forêts et services.
	Cette politique est déclenchée chaque fois qu’un projet d’investissement financé par la Banque : (i) a la potentialité de causer des impacts sur la santé et la qualité des forêts  ou les droits et le bien-être des gens  et leur niveau de dépendance sur l’interaction avec les forêts; ou (ii) vise à apporter des changements dans la gestion ou l’utilisation des forêts naturelles ou des plantations.

Le projet concerne principalement les réhabilitations des infrastructures hydro agricoles et des équipements hydrauliques vétustes sur des plaines déjà existantes. Le projet interviendra sur les flans et les talus des bassins versants par les améliorations des modes de gestion et des techniques culturales en courbe de niveau et le système agro-Sylvo-pastoral pour lutter contre l’érosion et le glissement des terres. Ces activités ne touchent pas des forêts qui sont absentes sur les zones d’influence du projet. De ce fait, cette politique n’est pas déclenchée dans le cadre de ce projet.     

	OP 4.09 Lutte anti-parasitaire
	L’objectif de ce projet est de : (i) promouvoir l’utilisation du contrôle biologique ou environnemental et réduire la dépendance sur les pesticides chimiques d’origine synthétique ;et (ii) renforcer les capacités réglementaires et institutionnelles pour promouvoir et appuyer une lutte anti-parasitaire sans danger, efficace et viable au point de vue environnemental. Plus spécialement, la politique vise à : (a) déterminer si les activités de lutte anti-parasitaire des opérations financées par la Banque se basent sur des approches intégrées et cherchent à réduire la dépendance sur les pesticides chimiques d’origine synthétique (Lutte anti-parasitaire intégrée dans les projets agricoles et gestions intégrée des vecteurs dans les projets de la santé). (b) Faire en sorte que les dangers sanitaires et environnementaux associés à la lutte anti-parasitaire, surtout l’usage des pesticides, soient minimisés et  puissent être gérés correctement par l’utilisateur. (c) Si nécessaire, appuyer la réforme politique et le développement des capacités institutionnelles en vue de : (i) renforcer la mise en œuvre de la lutte anti-parasitaire intégrée ; et (ii) réguler et contrôler la distribution et l’utilisation des pesticides.
	La politique est déclenchée si : (i) l’acquisition de pesticides ou l’équipement d’application des pesticides est envisagée (soit directement à travers le projet, soit indirectement à travers l’allocation de prêts, le cofinancement, ou le financement de contrepartie gouvernementale); (ii) le projet pourrait affecter la lutte anti-parasitaire d'une manière dont le mal pourrait être fait, même si le projet ne soit pas envisagé pour obtenir des pesticides. Il s’agit notamment des  projets qui pourraient : (i) conduire à une importante utilisation des pesticides et une augmentation conséquente du risque sanitaire et environnemental; (ii) maintenir ou propager les actuelles pratiques d lutte anti-parasitaire qui ne sont pas durables, ne se basent pas sur l’approche de lutte intégrée, et/ou pose des risques importants au point de vue sanitaire ou environnemental.

un Plan de Lutte Intégré des peste et de pesticides est préparés dans un document séparé de l’ESIA. Ce plan va être exécuté selon les exigences des sous-projets.



	OP 4.11 Ressources culturelles physiques
	L’objectif de la politique est d’aider les pays à éviter ou minimiser les impacts négatifs des impacts des projets de développement sur les ressources culturelles physiques. Aux fins de cette politique, le terme “ressources culturelles physiques” signifie les objets meubles ou immeubles, les sites, les structures, les groupes de structures, les aspects naturels et les paysages qui ont une importance au point de vue archéologique, paléontologique, historique, architectural, religieuse, esthétique ou autre. Les ressources culturelles physiques pourraient se trouver en zone urbaine ou en zone rurale, aussi bien en plein air dans le sous-sol qu’en dessous de la mer.
	Cette politique s’applique à tous les projets figurant dans la Catégorie A ou B de l’Evaluation Environnementale prévue dans l’OP 4.01, de même qu’aux projets localisés à l’intérieure ou à proximité de sites culturelles historiques reconnus, et aux projets qui visent à gérer ou conserver les ressources culturelles physiques.

 Les zones d’influences du projet sont des plaines existantes et en utilisation depuis des générations par les communautés récipiendaires, et sont sans sites archéologiques et/ou sacrés voire historiques. Les tombeaux et les zones de prières traditionnelles  Malgaches se trouvent sur les montagnes loin de la zone d’influence du projet. Par conséquent, cette politique n’est pas déclenchée dans le cadre des activités de ce projet. 

	OP 4.10 Peuples indigènes  
	L’objectif de cette politique est de : (i) faire en sorte que le processus de développement encourage le plein respect de la dignité, des droits de l’homme et de la spécificité culturelle des peuples indigènes ; (ii) faire en sorte que ceux-ci ne souffrent pas des effets préjudiciables au cours du processus de développement, ou, quand c’est n’est pas possible, de faire en sorte que ces impacts sont minimisés, atténués ou indemnisés ; et (iii) faire en sorte que les peuples indigènes reçoivent des bénéfices sociaux et économiques qui soient appropriés sur le plan culturel, du gène, et intergenerationel. 
	La politique est déclenchée lorsque le projet affecte les Peuples Indigènes (avec les caractéristiques telles que décrites dans l’OP 4.10 para 4) dans la zone couverte par le projet. Il n’existe pas dans la zone du projet des populations autochtones. Dès lors, Cette politique n’est pas déclenchée. 

	OP 4.12 Réinstallation involontaire 
	L’objectif de cette politique est de : (i) éviter ou minimiser la réinstallation involontaire là où c’est faisable, explorant toutes les alternatives viables de conceptions du projet; (ii) aider les personnes déplacées à améliorer leurs anciennes normes de vie, leur capacité de génération de revenus ou au moins leur restauration ; (iii) encourager la production communautaire dans la planification et la mise en œuvre de la réinstallation ; et (iv) fournir l’assistance aux personnes affectées peut importe la légalité ou le régime foncier. 
	Cette politique couvre non seulement la réinstallation physique, mais aussi la perte des terres ou d’autres biens ayant pour résultat la : (i) réinstallation ou perte d’abri; (ii) perte de biens ou d’accès aux biens; (iii) perte de sources de revenus ou de moyens d’existence, si oui ou non les personnes affectées doivent se déplacer vers un autre emplacement.

Cette politique s’applique également à la restriction involontaire d’accès aux parcs et aires protégées légalement constitués,  ayant pour résultat la production d’impacts négatifs sur les moyens d’existence des personnes déplacées.

Vu que l’ensemble des infrastructures hydro-agricoles et/ou de transport envisagées d’être réhabilitées ou construites se dérouleront sur des sites déjà existants. Somme toute, la politique est déclenchée et un CPRI est élaboré dans l’optique où durant la phase de travaux/exécution, des acquisitions, minimes soient-elles, de terres menant à des pertes temporaires ou définitives de biens sont nécessaires. Selon les résultats du tri-préliminaire, chaque sous-projet considéré devra suivre les provisions telles que décrites dans le cadre du Cadre de Politique de  Réinstallation préparé pour le PBVPI-PHRD.

	OP 4.37 Sécurité des barrages 
	Les objectifs de cette politique sont établis ainsi : Pour les nouveaux barrages, faire en sorte que la conception et la supervision soit faite par des professionnels expérimentés et compétents ; pour les barrages existants, faire en sorte que tout barrage pouvant influencer la performance du projet soit identifié, qu’une évaluation de la sécurité du barrage soit effectuée, et que les mesures de sécurité supplémentaires nécessaires et  le travail de correction soient mis en œuvre.
	La politique est déclenchée lorsque la Banque finance: (i) un projet impliquant la construction d’un grand barrage (15 m de hauteur ou plus) ou barrage à haut danger; et  (ii) un projet dépendant d’un autre barrage existant. Pour les petits barrages, les mesures générales de sécurité des  barrages conçus par des ingénieurs qualifiés sont générales adéquates.

Les sous-projets qui ont le but de réhabiliter ou de construire des petits barrages seront requis de préparer une évaluation de la sécurité de ces barrages dans un document de l’ESMF séparée pour le projet PBVPI-PHRD 

	OP 7.50 Projets sur les cours d’eaux internationaux  
	L’objectif de cette politique est de faire en sorte que les projets financés par la Banque affectant les cours d’eaux internationaux ne puissent pas affecter : (i) les relations entre la Banque et ses emprunteurs et entre Etats (membres ou non de la Banque) ; et (ii) les cours d’eaux internationaux soient utilisés et protégés de façon efficace.

La politique s’applique aux types de projets ci-après : (a) projets hydroélectriques, d’irrigation, de lutte contre l’inondation, de navigation, de drainage, d’évacuation des eaux, du domaine industriel et autres impliquant l’utilisation ou la pollution potentielle de cours d’eaux internationaux; et (b) études détaillées et de conception de projets sous le point (a) ci-haut, y compris celles qui sont effectuées par la Banque en qualité d’agence d’exécution  ou en qualité autre. 
	Cette politique est déclenchée si : (a) une rivière, un canal, un lac ou autre cours d’eau faisant frontière entre, deux Etats, ou une rivière ou cours d’eau de surface se déverse dans un ou deux Etats, qu’ils soient membres ou non de la Banque Mondiale; (b) un affluent ou autre cours d’eau de surface étant une composante d’un cours d’eau décrit sous le point (a); et (c) une baie, un détroit, ou canal limité par deux Etats ou plus, ou s’il s’écoule dans un Etat reconnu comme canal nécessaire de communication entre l’océan et les autres Etats, et toute rivière se jetant dans ces eaux.

 Les exigences de cette politique ont été respectées pendant la préparation du projet PBVPI-PHRD. Le Il n’y pas de voisinage de Madagascar qui est une Ile. Donc, cette politique n’est pas déclenché.

	OP 7.60 Projets dans les zones litigieuses  
	L’objectif de cette politique est de faire en sorte que les problèmes des projets dans les zones litigieuses soient traités le plus tôt possible pour que : (a) les relations entre la Banque et les pays membres n’en soient pas affectées; (b) les relations entre l’emprunteur et les pays voisins n’en soient pas affectées ; et (c) ni la Banque ni les pays concernés ne subissent aucun préjudice du fait de cette situation.
	Cette politique sera déclenchée si le projet proposé se trouve dans une « zone litigieuse ». Les questions auxquelles il faut résoudre sont notamment : l’emprunteur est-il impliqué dans des conflits à propos d’une zone avec ses voisins ? Le projet est-il situé dans une zone en conflit? Une composante financée ou susceptible d’être financée fait-t-elle partie du projet situé dans une zone en conflit ?

 Madagascar est une ile, distante de 400 km des cotes du continent Africain, les plus proches. Comme telles, il n’a pas de zones litigieuses. En conséquence, cette politique n’est pas déclenchée.


Annexe 5 : GUIDE PRATIQUE OU CLAUSES ENVIRONNEMENTALES ET SOCIALES POUR LES SOUMISSIONNAIRES

Conditions générales de gestion environnementale et sociale

Les présentes clauses constituent les mesures environnementales et sociales à prendre par l’Entrepreneur permettant d'assurer de façon optimale l'intégration du projet dans son environnement. L'entrepreneur adjudicataire du marché pour le projet retenu doit se conformer a la totalité de ces clauses et restera soumis à l’ensemble des lois et règlements en vigueur au pays, concernant aussi bien l'emploi et la sécurité des travailleurs que la protection de I'environnement et la réfection des milieux touchés par le projet. En sus de ces clauses, les mesures d'atténuation spécifiques recommandées dans le cadre de I'Etude d’impacts environnemental et social devront aussi être intégrées au projet et leur mise en application devra être assurée lors des travaux.

En plus de ces clauses, l'entrepreneur se conformera au plan de gestion environnementale et sociale (PGES) pour les travaux dont il est responsable. L'entrepreneur s'informera de l’existence d’un PGES et préparera sa stratégie et plan de travail pour tenir compte des dispositions appropriées de ce PGES. Si l'entrepreneur ne met pas en application les mesures prévues dans le PGES après notification écrite par la Mission de Contrôle des Travaux de l’obligation de respecter son engagement dans le temps demandé, le maître d’ouvrage se réserve le droit d'arranger via la mission de contrôle l'exécution des actions manquantes par une tierce personne aux frais de l'entrepreneur.

L'entrepreneur s’engagera autant que possible à explorer toutes les mesures nécessaires pour éviter/amoindrir les impacts environnementaux et sociaux défavorables, pour reconstituer les infrastructures recensés aux normes acceptables, et pour respecter toutes les conditions environnementales et sociales d'exécution définies dans le PGES. En général ces mesures incluront entre autres possibilités :

(a) Réduire au minimum l'effet de la poussière sur l'environnement ambiant pour assurer la sûreté, la santé et la protection des ouvriers et des communautés vivant à proximité des activités ainsi que le couvert végétal.

(b) S’assurer que les niveaux de bruit émanant des machines, des véhicules et des activités bruyantes de construction sont maintenus à un minimum pour la sûreté, la santé et la protection des ouvriers et communautés vivant à proximité du chantier.

(c) Empêcher le bitume, les huiles et les eaux résiduaires utilisés ou produites pendant l'exécution des travaux de polluer autant les cours d’eau de surface que la nappe phréatique environnantes, et s’assurer également que l'eau stagnante est traitée de la meilleure manière possible afin d'éviter de créer des sites potentiels de reproduction des moustiques et autres insectes nocifs pouvant infecter autant les ouvriers que les populations riveraines.

(d) Décourager les ouvriers du chantier à exploiter les ressources naturelles dont les excès pourraient avoir un impact négatif sur le bien-être social et économique des communautés locales.

(e)  Mettre en œuvre les mesures idoines de contrôle d'érosion de sol afin d'éviter les écoulements de surface et éventuellement empêcher l'envasement, etc.

(f) S’assurer que dans la mesure du possible que des matériaux biodégradables locaux 

       sont utilisés pour éviter les risques de pollution.

(g) Assurer la sûreté publique, et respecter les exigences de sécurité routière durant les 

       travaux de chantier

La mise en place de mesures de mitigation a donc pour objectif [l’intégration optimale de la protection de l'environnement au cours des activités de construction des infrastructures. Les implications des mesures proposées ci-après intègrent la prévention, le contrôle et la diminution des impacts potentiels et également la protection de I'environnement humain et biophysique.

Clause 1. Responsabilités de l'entrepreneur

L'entrepreneur doit avoir et maintenir en vigueur pendant la durée d'exécution des travaux, tous les permis et licences nécessaires à l'exécution des travaux. II doit s'assurer que ses employés et ceux de ses sous-traitants respectent les lois et les règlements en vigueur ainsi que les exigences environnementales et sociales contractuelles. A cet effet, il doit organiser, au début des travaux, une réunion avec tout le personnel affecté au projet et l'informer des exigences contractuelles en matière d'environnement relatives au projet. L'entrepreneur est aussi tenu d'informer tout nouvel employé qui se joindra à son personnel au fur et à mesure de l'avancement de ses travaux.

L'Entrepreneur est tenu de mettre à disposition un responsable de contrôle environnemental et social interne de chantier chargé de la gestion des aspects qualité et environnement.  Il doit être autonome en termes de moyens lui permettant d'assurer efficacement l'exécution du présent programme (véhicule, équipement informatique, bureau, appareil photo numérique, petit équipement de terrain) et de responsabilité (rattachement hiérarchique direct à la direction de travaux, aptitude à stopper l'exécution de travaux non-conformes.. .).

Le Responsable environnemental et social de l'entreprise devra compter sur la collaboration du Socio-Environnementaliste de la Mission de Contrôle, et ceci pour pouvoir interpréter les données, et résoudre les différents problèmes.

Il a à sa disposition une copie de l'ensemble des documents produits dans le cadre de l'Etude d'impact environnemental et social du projet sur lesquels il travaille.

II est responsable de l’adaptation du règlement interne de l'Entrepreneur, ainsi que de la conception, de la mise en oeuvre et du suivi des procédures internes de mise en application de la politique environnementale de l'Entrepreneur. II appuie la préparation du projet d'exécution de l'Entrepreneur, en veillant au respect des présentes clauses environnementales et sociales, de la règlementation applicable et des directives de la Banque Mondiale. I1 effectue les

évaluations initiales de sites, suit leur exploitation ou utilisation, et préconise les modes de libération de sites ; les rapports correspondant sont transmis au maître d'ouvrage pour approbation.

II préconise de manière générale toute disposition ou mesure environnementale et sociale nécessaire pour le respect des présentes clauses environnementales et sociales, de la réglementation applicable et des directives de la Banque Mondiale.

I1 tient à jour les aspects environnementaux et sociaux du cahier des travaux ou journal de chantier. I1 indiquera tous les relevés des incidents environnementaux et socio-économiques significatifs ayant eu lieu ainsi que les mesures correctives qui ont été mises en oeuvre. Le journal doit être fourni systématiquement par l'entreprise au Maître d'ouvrage et servira de base de données pour les contrôles qui pourront être effectués.

Il est tenu de produire mensuellement le bilan de conformité environnementale et sociale de l'Entrepreneur; il a également à charge, en lien avec la direction des travaux, la mise en oeuvre des actions de redressement de la situation en cas de non-conformité(s) constatée(s). L'Entrepreneur reste responsable de l'efficacité environnementale et sociale du chantier.

II est chargé des contacts avec les riverains, les propriétaires et/ou exploitants de sites ainsi que les autorités. I1 recueille et traite les doléances. Il assure de manière générale le suivi de I'ensemble des travaux.

Clause 2 : Embauche du personnel

L'Entrepreneur est tenu d'engager (en dehors de son personnel cadre technique) le plus possible la main d'œuvre de la zone où les travaux sont réalisés, afin de favoriser les retombées socio-économiques locales. A défaut de trouver le personnel qualifié sur place, il est autorisé à engager la main d'oeuvre provenant de l'extérieur de la zone de travail.

Clause 3 : Plan d'Hygiène, Santé et Sécurité des installations et du chantier

L'entreprise devra obligatoirement préparer et soumettre à la mission de contrôle un plan global de gestion de l'environnement comportant spécifiquement un plan de Sécurité- d'Hygiène et de Santé avant le démarrage des travaux. Ce plan devra être validé par la mission de contrôle et son application fera l’objet d'un contrôle permanent.

Elle doit respecter, dans ses travaux et ses services, les réglementations nationales existantes, entre autres celles relatives à la santé, à la sécurité et à l'environnement. Cela inclut les méthodes de travail selon un savoir-faire reconnu et le respect des exigences techniques contractuelles. Sur le plan contractuel, ceci oblige donc que les contractants, leurs agents et personnels, les sous-contractants ou autres à se conformer aux règles et exigences de ce plan.

Hygiène

Les aires de bureaux et de logement doivent être pourvues d'installations sanitaires (latrines, lavabos et douches), dont la taille est fonction du nombre des employés. Les aires éventuelles de cuisines et de réfectoires devront être pourvus d'un dallage en béton lisse, être désinfectés et nettoyés quotidiennement.

Les déchets solides de chantier doivent être collectés et acheminés vers des zones de dépôts adéquats (décharges publiques formalisées).

Aucun déchet ne doit être enterré ou brûlé sur place. L'Entrepreneur peut toutefois être autorisé à brûler certains déchets combustibles à  condition de respecter toutes les conditions de sécurité et d'éviter le dégagement de fumées toxiques.

Seuls les papiers et emballages carton non pollues, ainsi que les feuilles mortes et branchages secs, peuvent être brûlés, et les opérations de brûlage devront être effectuées en période de vent favorable (pas d'habitation sous le vent, dispersion rapide des fumées).

Les eaux usées provenant des cuisines, des aires de lavage des engins - après séparation des graisses, hydrocarbures et sables -, des locaux de bureaux... excepté les eaux des toilettes, sont évacuées dans le réseau public existant de collecte des eaux usées s'il existe. A défaut, elles sont dirigées vers un puits perdu.

Si des toilettes sont prévues sur les sites des bases vie, les eaux vannes seront dirigées vers une fosse septique dimensionnée par rapport au nombre de personnels prévus par site. L'implantation de cette fosse est faite de telle manière qu'elle ne génère aucune pollution organique et bactériologique de la nappe phréatique susceptible d'affecter la qualité des eaux des puits ou autre dispositifs de captage d'eau.

Sécurité
Le chantier sera interdit au public et sera protégé par des balises et des panneaux de signalisation. Les différents accès seront clairement signales, leurs abords seront maintenus propres pour assurer le confort et la sécurité.

A cet effet, l'Entrepreneur doit prendre toutes les mesures de sécurité propres à éviter des accidents, tant a l'égard du personnel qu'a l'égard des tiers. I1 est tenu d'observer tous les règlements et consignes de l'autorité compétente.

II doit prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter que les travaux ne causent un danger aux tiers, notamment face aux risques et dangers lies au fonctionnement d'une ligne de haute tension et à la proximité des populations, et face à la circulation publique si celle-ci n'a pas été déviée. Les points de passage dangereux, le long et à la traversée des voies de communication, doivent être protégés par des garde-corps provisoires ou par tout autre dispositif approprié.

Lorsque les travaux intéressent la circulation publique, la signalisation a l'usage du public doit être conforme aux instructions réglementaires en la matière : elle est réalisée sous le contrôle des services compétents par I'Entrepreneur, ce dernier ayant a sa charge la fourniture et la mise en place des panneaux et des dispositifs de signalisation.

L'Entrepreneur doit informer par écrit les services compétents, au moins huit (8) jours ouvrables à l'avance, de la date de commencement des travaux en mentionnant, s'il y a lieu, le caractère mobile du chantier. L'Entrepreneur doit, dans les mêmes formes et délai, informer les services compétents du repliement ou du déplacement du chantier.

Si les travaux prévoient une déviation de la circulation, l'Entrepreneur a la charge de la signalisation aux extrémités des sections ou la circulation est interrompue et de la signalisation des itinéraires déviés. La police de la circulation aux abords des chantiers ou aux extrémités des sections ou la circulation est interrompue et le long des itinéraires déviés, incombe aux services compétents.

L'Entrepreneur est tenu de maintenir dans des conditions convenables la circulation des personnes et l'écoulement des eaux.

Durant les travaux, l'Entrepreneur est tenu d'assurer la circulation dans des conditions de sécurité suffisante et prendre en compte les mesures de lutte contre les nuisances (poussières, bruits, etc.)

L'Entrepreneur est en outre tenu d'adapter ses programmations de tâches aux horaires d'utilisation et contraintes des équipements les plus sensibles, infrastructures sanitaires et éducatives, dispositifs d'approvisionnement en eau des populations (bornes-fontaines notamment)...

L'Entrepreneur imposera, pour les postes exposés, le port d'équipement de sécurité et de confort tel que casque de protection, casque antibruit, gants, chaussures de sécurité, vêtements fluorescents, etc. Les engins et véhicules devront également être équipés des dispositifs de sécurité adéquats. Pour les manipulations particulièrement dangereuses, les dispositifs et mesures de sécurité spécifiquement appliqués devront être présentés et approuvés par

le maître d'oeuvre.

Secourisme et Santé

Les équipes de chantier comportent au minimum un personnel secouriste qualifié permanent. L'Entrepreneur assure le transport des employés ou personnes extérieures à ses effectifs, et accidentés de son fait, vers le centre de santé adapté le plus proche. Il assure également le transport de ses employés malades dans les mêmes conditions. Il accorde l'avance des frais de santé pour permettre la prise en charge immédiate des personnes par les structures sanitaires.

Afin de limiter la progression de la pandémie du SIDA, l'Entrepreneur est tenu de prendre toutes dispositions utiles pour réduire les risques pour ses employés et la population. Il doit à cet effet:

· informer son personnel, et les nouveaux embauches, intérimaires ou journaliers a l'arrivée sur site, du contenu du règlement et des procédures internes relatifs aux MST/ SIDA ;

· engager son personnel à respecter les procédures internes établies pour ce faire ;   procéder à des évaluations mensuelles du degré de connaissance et de compréhension de ces règlements et procédures ;

·  faire intervenir une fois par trimestre aux fins de présentation de films, d'explications et de distribution de produits publicitaires un Spécialiste dans le domaine de la Lutte contre le SIDA ;

·  responsabiliser un des membres de son personnel à l'organisation, à la mise en oeuvre et au suivi des actions de lutte contre les MST/SIDA ; si 1'Entrepreneur doit, au titre de la réglementation en vigueur, mobiliser sur son site d'installation un personnel médical ou infirmier, ce personnel en sera responsable ;

·  appliquer une politique interne de recrutement et de relations entre membres de l'Entrepreneur excluant toute discrimination envers les personnes porteuses du VIH, en expliquant les modes de transmission et les risques encourus ;

· interdire strictement l'entrée de ses installations aux personnes extérieures en visite extra-professionnelle ;

· interdire le transport de personnes non membres du personnel dans les véhicules et engins de l'Entrepreneur ;

·  favoriser le rapprochement entre les employés et leurs familles ; au mieux, embaucher des personnels originaires des villes et villages traversés ;

· faciliter la mise en oeuvre des actions de sensibilisation prévues au projet,

· intégrer un chapitre spécifique à la lutte contre les MST / SlDA dans ses rapports    périodiques, faisant état de la mise en oeuvre des dispositions prises, des résultats, des difficultés et le bilan des non-conformités traitées.

Clause 4 : Règlement et procédures internes

Règlement interne

Un règlement interne de l'Entrepreneur, portant dispositions spécifiques à son ou ses installations de chantier, doit mentionner de manière non ambiguë pour l'ensemble du personnel :

· Les règles de sécurité.

· L'interdiction de la consommation d'alcool pendant les heures de travail.

· La sensibilisation et la formation obligatoire du personnel sur les mesures de protection de l'environnement notamment celles prévues au marché.

· Et le respect des us et coutumes des populations et des relations humaines d'une manière générale.

Le règlement qui sera affiché aux endroits stratégiques du chantier, citera une liste de fautes graves donnant lieu, après récidive de la part du fautif et malgré la connaissance du règlement interne, au licenciement immédiat de la part de son employeur, ce sans préjudice des éventuelles poursuites judiciaires par l'autorité publique pour non-respect de la réglementation en vigueur. 

Ex : L'employeur établira une fiche de non-conformité pour chaque faute grave, dont copie sera remise a l'intéressé, portant mention des dispositions prises pour mettre fin aux actes fautifs de sa part. I1 attirera l'attention des autres membres du personnel sur le type de dérive constaté. Cette fiche sera transmise au maître d'œuvre en pièce jointe des rapports mensuels.

Procédures internes

L'Entrepreneur est tenu de présenter et d'appliquer les procédures internes suivantes :

· Gestion des déchets,

· Gestion des produits dangereux,

· Stockage et approvisionnements en carburant,

· Réduction des nuisances et des gênes aux riverains et aux activités économiques, incluant les traces de déviations provisoires de chantier,

·  Comportement du personnel et des conducteurs,

· Conservation de la nature (faune, flore, sols, eaux, air),

· Conservation des patrimoines (archéologie et paysages),

· Etat des lieux initial et de libération des sites (tous sites, emprunts, carrières et dépôts compris).

             Traitement des doléances et Règlement de Conflits
Ces procédures devront être simples, pragmatiques, intelligibles pour tous (largement illustrées en particulier), affichées sur les sites de mise en application et/ou dans ou sur les engins selon le besoin, distribuées et enseignées au personnel quelque soit son niveau hiérarchique. Elles seront validées par le maître d'œuvre et le partenaire financier extérieur du projet.

Des séances internes de contrôle de la connaissance et de la compréhension des procédures par le personnel seront organisées par l'Entrepreneur, qui procédera aussi tous les mois a un audit partiel de l'application des procédures en conformité avec le Plan Assurance Qualité.

Ce Plan Assurance Qualité de l'Entrepreneur intégrera la stratégie de mise en œuvre, de contrôle et de réponse aux situations de non-conformité environnementale et/ou socio-économique. L'Entrepreneur établira un bilan mensuel spécifique de la mise en œuvre des procédures, qui sera porte a la connaissance du personnel sur un tableau d'affichage séparé et sous format intelligible par tous. Le bilan sera transmis au maître d'œuvre et il comportera les

copies en pièces jointes des fiches de non-conformités établies et des actions correctives apportées.

Si l'Entrepreneur dispose déjà de procédures internes écrites, il devra fournir la preuve que ces procédures sont connues de son personnel, appliquées et comprenant bien les présentes prescriptions contractuelles. I1 devra dans tous les cas les faire valider par le maître d'œuvre.

Identification et accès

Chaque membre du personnel de l'Entrepreneur doit se voir attribuer un badge, qu'il porte visiblement sur lui en toutes circonstances durant les heures de travail. Ce badge porte la mention du nom et le logo de l ‘Entrepreneur, les noms, prénoms et fonction de l'employé, sa photo, le nom officie du projet et le lot de travaux, la durée de validité du badge à compter de la date d'établissement, également écrite.

Les personnels embauchés à titre intérimaire disposent du même badge, portant mention de leur date de fin de contrat.

Le responsable socio-environnemental de l'Entrepreneur, ainsi que son homologue du maître d'œuvre, disposent d'un accès à toutes les installations et sites de l'Entrepreneur, à toute heure.

Clause 5 : Installation de la base vie du chantier

L'Entrepreneur proposera au maître d'oeuvre le lieu de ses installations de chantier (bases vie), lui présentera (i) un contrat dûment signé avec les propriétaires des sites et (ii) un plan d'installation de chantier (PIC) et sollicitera l'autorisation d'installation de chantier auprès du maître d'oeuvre.

L'importance des installations est déterminée par le volume et la nature des travaux à réaliser, le nombre d'ouvriers, le nombre et le type d'engins. Le plan d'installation principale de chantier devra tenir compte des aménagements et mesures de protection suivantes :

· Les limites des sites choisis doivent être à une distance d'au moins 300 m de tout cours d'eau de surface; à 250 m d'équipements sensibles (infrastructures sanitaires, éducatives) et de quartiers d'habitations.

· Le choix des sites d'implantation ne pourra être fait en zone paysagère sensible ni en zone-tampon d'une aire protégée quelque soit son statut.

· Les sites devront être délimités par une clôture ou un mur d'enceinte infranchissable, l'accès devra en être  rigoureusement contrô1é.

· Les sorties de véhicules et d'engins devront être localisées et aménagées de manière a ne présenter aucun risque pour la sécurité des piétons et automobilistes, notamment du point de vue de la visibilité de la  signalisation et du règlement de la circulation. Les entrées et sorties de véhicules devront être possibles sans perturbations des circulations locales.

· Les sites seront de préférence choisis sur des emplacements déjà dégradés par d'anciens travaux, par érosion, etc. Ils devront être choisis afin de limiter le débroussaillement, l'arrachage d'arbustes, l'abattage des arbres. Les arbres utiles ou de grande taille (diamètre supérieure à 20 cm) seront à préserver sur les

                     sites et à protéger.

· Le drainage adéquat des eaux sur l'ensemble de la superficie doit éviter les points de stagnation.

· Les réseaux seront secs et matérialisés sur le Plan d'Installation du Chantier (PIC), avec alimentation en eau des sanitaires sur conduite existante ou citerne, et système de rejet d'eaux sanitaires dans un exutoire à définir après traitement. Aucun rejet d'effluent n'est autorisé dans le milieu naturel.

· Tous les engins et machines à moteur à explosion seront stationnés en dehors des périodes de travail sur une aire spécialement aménagée. Cette aire sera un terre-plein avec en fondation des graves. Cette zone sera bordée en périphérie par un merlon d'au moins 30 cm de hauteur avec relevé du polyane. En cas de fuite de carburants ou d'huile, les terrains souillés seront récupérés et évacués en décharge agréée.

· La zone réservée au stationnement de tous les véhicules et engins sera matérialisée et signalée.

· L'Entrepreneur est tenu de présenter pour approbation au maître d'oeuvre un dossier de demande d'occupation de sites - portant constat de I'existant - qu'il compte utiliser durant la période des travaux, incluant les aspects environnementaux et sociaux suivants :

            -    Descriptif du site et de ses accès,

            -    Descriptif de l'environnement proche du site,

            -    Contrat d'occupation provisoire avec le ou les propriétaires terriens,

            -    Descriptif des dispositions prises pour réduire les conséquences de la mise en exploitation des sites : sécurité des personnes et des usagers des voies d'accès sur les sites, préparation des sites en prévision des modalités de sa libération, nuisances et gênes éventuelles, etc..,

            -    Descriptif des dispositions de libération des sites telles que convenues avec les propriétaires et/ou utilisateurs, intégrant toutes les dispositions environnementales et sociales propres à réduire les conséquences secondaires de leur occupation, qu'il s'agisse de simple réhabilitation et/ou de réaménagement.

Clause 6 : Protection des sols

Afin de limiter au maximum, la perte de sols  ((végétaux), il est conseillé lors des travaux de terrassement de décaper séparément les matériaux superficiels ayant un intérêt au niveau de leur richesse pédologique, puis de procéder à une revégétalisation avec les graminées propices de la surface. Cette revégétalisation devra se faire le plus rapidement possible après la pose du polyane afin de réduire les effets de l’ érosion sur les sols.

Par ailleurs, au cours du chantier, en l'absence de précautions particulières, diverses substances liquides (huiles usagées, laitance de ciment, etc.) peuvent être déversées sur le sol et le polluer. Des systèmes de gestion de ces polluants doivent être définis clairement pour empêcher tout déversement sur les sols notamment lorsqu'il s'agit de terres agricoles.

Clause 7: Gestion des zones de dépôt

Pour chaque zone de dépôt, l'entreprise se proposera les méthodes pour la gérer et pour la remettre en état à la fin des travaux. Ces mesures tiendront compte d'une part du choix du site de dépôt et de son accès et d'autre part des travaux de terrassement. De façon générale, il convient de se conformer aux prescriptions suivantes :

Travaux de terrassement 

Le décapage des sols et la remise en état se feront sur des sols ressuyés, afin d'éviter tout compactage, mais en aucun cas sur le sol mouille ou en période pluvieuse ; avec un engin à chenilles ou ayant une pression minimale au sol et une capacité de transport élevée. L'entreprise est tenue de préciser les épaisseurs de décapage avant les travaux.

Choix de la zone de dépôt

Le choix du site de dépôt et son accès, doit se faire de manière à éviter les problèmes de stagnation. Les terrains les plus favorables sont les terrains perméables et en pente légère.

Travaux de remise en état des sites de dépôt:

Les travaux de remise en état des sites de dépôt comprendront entre autres le remodelage du terrain, la mise en place d'ouvrages de drainage appropries, le remplacement de la terre végétale et la végétalisation des pentes. Dans tous les cas, la mise en place doit éviter les déplacements ultérieurs, le rajout de matériaux après coup, les passages répétés aux mêmes endroits.

Le dépôt de sols ne doit pas servir comme zone de dépôt de matériaux ou pour le passage de personnes ou de véhicules ou pour toute autre activité.

Clause 8 : Gestion de la pollution de l'air

Les nuisances atmosphériques concernent a la fois les riverains, les occupants et le personnel de chantier. Elles peuvent nuire au confort et à la santé ainsi que troubler les activités du voisinage et peuvent même faire l'objet de plaintes des populations auprès de l'administration.

Sur un chantier, il y a deux types d'émissions à prendre en considération : les émissions gazeuses et les émissions de particules (poussière). Pour réduire les nuisances dues aux produits gazeux, il y a lieu de favoriser l’utilisation préférentielle de machines, d'engins et de véhicules peu polluants et répondant aux normes techniques exigées (ex. visites techniques à jour), d'éviter les feux de déchets de tout genre sur les chantiers.

Pour ce qui concerne la réduction des émissions de poussières, il convient de prendre les mesures suivantes :

   -     pose de palissades aux abords des pistes et des installations de chantiers situés proches des habitations ;

   -     humidification des matériaux pulvérulents par temps sec des sols de surfaces notamment pour les chemins d'accès pour éviter que les particules fines se retrouvent dans l'air et nuisent à la population et au milieu naturel environnant.

Pour ce qui concerne le personnel travaillant sur le chantier, l'entrepreneur est tenu de mettre à sa disposition les équipements de sécurité contre les nuisances atmosphériques.

Clause 9 : Protection des eaux

L'Entrepreneur ne devra en aucun cas contraindre ou interdire la circulation des eaux de telle manière que cette opération nuise a la circulation, aux populations, aux biens et à l'environnement en général. La préservation de la qualité des eaux est essentielle pour les sites sensibles définis dans les Etudes d'Impact Environnemental et Social des projets.

Il devra présenter à la mission de contrôle un plan de ses sites d'installation incluant les aménagements pour l'écoulement temporaire des eaux de chantier, le drainage et les mesures antiérosives le cas échéant.

Il prendra toutes dispositions utiles pour assurer un écoulement satisfaisant des eaux sur les sites de travaux, ainsi que la rétention des particules terrigènes polluantes en amont des sites sensibles.

Les fosses, mares, ruisseaux pérennes ou temporaires doivent être maintenus propres et dégagés, afin de respecter l'écoulement des eaux et la biodiversité.

Clause 10 : Végétation

II est fortement recommandé de limiter les zones de défrichement de la végétation au strict nécessaire. Lors des travaux d'élagage, d'abattage et de débroussaillement, les rémanents seront démantelés sommairement, rangés sur place et plaques au sol pour permettre leur pourrissement rapide et l'émergence d'une nouvelle végétation. Pour permettre un bon contact avec le sol, il est souvent conseille de rouler dessus avec les engins. Aucun rémanent n'est

laissé sur place dans les tranchées forestières ; quand le broyage est impossible compte tenu de l'accessibilité du site aux engins de broyage ils seront soit broyés, soit détruits par brûlage en tenant compte de la période afin d'éviter les risques d'incendie.

Clause 11 : Protection contre les nuisances sonores

Les nuisances sonores ou acoustiques concernent à la fois les riverains, les occupants et le personnel de chantier.

Elles peuvent nuire au confort et à la santé (altération irréversible des capacités auditives) ainsi que troubler les activités du voisinage et peuvent même faire l'objet de plaintes des populations auprès de l'administration.

Chaque chantier est spécifique en matière d'émissions acoustiques selon les techniques de construction choisies et l'environnement du chantier. Dans tous les cas, les nuisances sont générées par les engins, les matériels, les travaux bruyants, ou sont dues à un mauvais positionnement de la source (vibrations, absence d'écran protecteur, etc.).

Aussi, il convient de limiter autant que possible et à titre préventif les émissions sonores dans la mesure ou cela est réalisable sur le plan technique et qu'il est économiquement supportable (ex. murs antibruit). Les émissions seront limitées plus sévèrement dès lors qu'il apparaît qu'elles sont nuisibles ou incommodantes. Dans tous les cas, l'entreprise doit s'atteler à identifier les zones d'émergence des pollutions sonores et prendre toutes dispositions et

mesures pour réduire les nuisances sonores aussi bien au niveau de l'organisation de son chantier qu'au niveau des équipements utilisés.

L'entrepreneur doit entretenir régulièrement tout matériel bruyant constituant des sources de nuisances importantes.

Il doit également veiller à ce que les silencieux de sa machinerie soient toujours en bon état. Dans la mesure du possible, utiliser des équipements électriques moins bruyants plutôt que des équipements pneumatiques ou hydrauliques. Certains outils à percussion peuvent également être munis de dispositifs antibruit.

Les moteurs à combustion interne de gros engins de terrassement (buteurs, niveleuses, excavatrices, génératrices, compresseurs à air, grues, etc.) doivent être munis de silencieux. Dans le cas où ces mesures n'apportent pas la réduction sonore requise, utiliser des écrans et des enceintes acoustiques.

Clause 12 : Gestion des matières dangereuses résiduelles (hydrocarbures, des huiles usées et autres produits dangereux)

L'entrepreneur ne doit pas émettre, déposer, dégager ou rejeter une matière dangereuse dans l'environnement.

Avant le début des travaux, l'entrepreneur doit présenter et faire approuver un Plan d'urgence en cas de déversement accidentel de contaminants.

Tout lieu d'entreposage de matières dangereuses doit être éloigné de la circulation des véhicules et situé à une distance raisonnable des cours d'eau ou des puits ainsi que de tout autre élément sensible. L'entrepreneur doit aussi avoir sur place du matériel d'intervention en cas de déversement de contaminants.

La zone de récupération aménagée par l'Entrepreneur doit comprendre un abri. Les contenants vides contaminés peuvent être entreposés à l'extérieur. Le cas échéant, ils doivent être protégés contre les fuites, les déversements et les impacts ou collision avec des véhicules.

Les opérations de vidanges de moteurs doivent être exclusivement réalisées au niveau d'installations fixes équipées pour ces besoins (étanchéité du revêtement au sol, collecte des huiles).

La totalité des huiles usées et des filtres à huile produits sur le chantier doit être reprise par les fournisseurs qui les récupèrent aux fins de recyclage. Le ou les contrats de récupération des huiles usées et filtres liant l'Entrepreneur et cette ou ces sociétés doit être transmis à la mission de contrôle.

Les batteries sont à stocker dans des contenants étanches et à diriger vers un centre de recyclage. Les liquides de batterie-  acides - seront préalablement neutralisés en les faisant réagir avec du béton de démolition d'ouvrages.

 Clause 13 : Protection des lieux habités, fréquentés ou protégés, à proximité des sites des travaux

Sans préjudice de l'application des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, lorsque les travaux  sont exécutés à proximité de lieux habités ou fréquentés, ou méritant une protection au titre de la sauvegarde de l'environnement, l'Entrepreneur doit prendre à ses frais et risques les dispositions nécessaires pour réduire, dans toute la mesure du possible, les gênes imposées aux usagers et aux voisins, notamment celles qui peuvent être causées par les difficultés d'accès, le bruit des engins, les vibrations, les fumées, les poussières.

L'Entrepreneur ne peut démolir les constructions situées dans les emprises des chantiers qu'après en avoir fait la demande au Maître d'œuvre. En cas de démolition, l'Entrepreneur est tenu de prendre toutes dispositions particulières en ce qui concerne le dépôt ou le tri pour un éventuel réemploi des matériaux et les autres produits provenant de démolition ou de démontage.

 Clause 14 : Gestion des objets et vestiges trouvés sur les chantiers

L'Entrepreneur n'a aucun droit sur les matériaux  et objets de toute nature trouvés sur les chantiers en cours de travaux, notamment dans les fouilles, mais il a droit à être indemnisé si le Maître d'œuvre lui demande de les extraire ou de les conserver.

Lorsque les travaux mettent au jour des objets ou des vestiges pouvant avoir un caractère artistique, archéologique ou historique, l’Entrepreneur doit le signaler au Maître d’œuvre et faire toute déclaration prévue par la réglementation en vigueur. Sans préjudice des dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, l’Entrepreneur ne doit pas déplacer ces objets ou vestiges sans autorisation du Chef de Projet. I1 doit mettre en lieu sûr ceux qui auraient été détachés fortuitement du sol.

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, lorsque les travaux mettent au jour des restes humains, l'Entrepreneur en informe immédiatement l'autorité compétente sur le territoire de laquelle cette découverte a été faite et en rend compte au Maître d’œuvre.
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